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PRÉFACE
En j820, le pouvoir changea de système et de situation. Depuis cette epoque, il essaie d’ëluder et sa situation et son système , mais sans en changer. C’est le fait general qui caractérise maintenant notre état politique, et dont j’ai recherché les preuves, les causes et les effets.
La France est . tranquille; le pouvoir s’exerce sans obstacle : mais Ja
France est sans confiance et le pouvoir sans force. Ce double re'sultat mérité d’étre e'tudie'.
Le but et la loi de tout Gouvernement, dans son inte'rêt comme dans celui des peuples, c’est que la securité du présent prépare et garantisse celle de l’avenir. S’il n’en est rien, a coup sur le Gouvernement se trompe; et le meme vice qui rend le calmé stérile peut aussi le rendre trompeur.
C’est, je crois, ce qui arrive aujourd’hui. La faute en est, je le pense du moins, au système du ministère. Quand il adopta ce syst^e, il s’y crut réduit par la nécessité. Il en entrevoit le danger; mais, a ses yeux, la nécessité subsiste toujours. Je veux prouver que la nécessité n’existe point, comme le
vlj
ministère le suppose, et que le danger est bien plus grand qu’il ne le croit.
Essayant, en 1820, de poser nettement la question qui nous travaille, je l’ai résume'e en ces termes : — Il s’agit de maintenir le trône légitime et de fonder l’ordre constitutionnel; est-ce par les maximes, les pratiques et le secours de l’ancien régime, ou par les principes et l’alliance de la France nouvelle que ce but peut être atteint? — La question n’a point changé. Je n’ai pas non plus changé d’opinion. Mais la situation s’est développée ; un jour plus vif s’est répandu sur les faits. C’est pour traiter pleinement la question , pour exposer et soutenir, dans toute son étendue, l’opinion que j’ai déjà professée , que je publie ce nouvel
TÜj
ëci’it. Ce sont, j’ose le dire, les mêmes principes, les mêmes intentions. Cependant ce n’est point, sous d’autres formes, le même ouvrage^ On le verra bien.
Je n’ajoute qu’un mot. J’ai déposé ici à peu près tout ce que je pense sur le système actuel du pouvoir , sur les vrais moyens de gouverner notre bonne et belle patrie. Tant que la situation demeurera la même , je n’aurai proba-biement aucune raison de revenir sur ce sujet. Peut-être aborderai-je alors, sur la nature et les principes du Gouvernement constitutionnel , des cjuestions plus générales et d’un pressant intérêt , bien que leur solution soit étrangère à la politique active , aux choses et aux hommes du moment. La France est entrée dans la carrière de la
liberté. On peut y suspendre sa marche; on n’y arrêtera point sa pensée. Les esprits s’élanceront vers l’avenir que le ministère nous refuse, car, on a beau faire, cet avenir nous appartient.
Paris, 22 octobre i82i.
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CHAPITRE PREMIER
Une double ne’cessite.
Deux choses sont aujourd’hui également faibles , également en crainte sur leur avenir, le pouvoir et la liberté.
D’où provient ce mal? N’a-t-il pour cause que l’éternel problème des sociétés humaines , la difficulté de concilier la liberté et le pouvoir?
Plût à Dieu que ce problème seul nous fût donné à résoudre! Mais nous avons bien plus à faire. Deux nécessités contradictoires pè-
Sent sur nous ; c’est leur présence simultanée qui jette le trouble dans notre patrie et déroute ses meilleurs citoyens.
Quand les Israélites, sous la conduite de Judas Machabée, furent rentrés dans Jérusalem , ils trouvèrent les murailles abattues , les maisons en cendres, toutes choses détruites et bouleversées. Tout était à reconstruire et l’ennemi était aux portes. Il fallut rebâtir et défendre en même temps la cité ; et le peuple subissait à la fois les fatigues de la guerre avec celles de la paix, quittant tour-à-tour la truelle pour l’épée et le combat pour le travail.
Une tâche analogue nous est imposée.
Nous avons tout ensemble l’ordre constitutionnel à fonder et Fancien régime à repousser. Là réside le nœud de notre situation.
La révolution a détruit le gouvernement de l’ancien régime, mais elle n’a pas construit son propre gouvernement. Le vrai gouvernement de la révolution, c’est un système d’institutions et d’influences qui , dans tous les degrés de l’ordre social , garantisse l’égalité constitutionnelle et la liberté légale , mettant partout les intérêts généraux en possession du pouvoir et en état de se défendre
eux-mêmes contre toutes les attaques. Or il est clair que ce gouvernement , cette organisation régulière et forte de la France nouvelle n’existent point pour nous. La révolution , pour ainsi dire, vit encore en plein air; elle est de toutes parts ouverte et démantelée ; les principes qu’elle a proclamés ne se sont point convertis en institutions pratiques, en lois efficaces ; les intérêts qu’elle a fondés sont épars et mal cimentés entre eux. Qu’on parcoure les rangs du parti qui lui fait la guerre : n’y rencontre-t-on pas , et en grand nombre , des bourgeois , des acquéreurs de biens nationaux , une foule d’hommes que leurs intérêts , leurs intentions même dévouaient à une autre cause? Pourquoi ce désordre? D’où est né ce bouleversement des situations naturelles ? La France de la révolution n’est point assise ni constituée ; l’incertitude et la confusion régnent encore dans son sein ; le bien et le mal , le vrai et le faux , les élémens de l’ordre et les semences de l’anarchie y fermentent encore pêle-mêle et au hasard ; elle n’offre pas enfin , à tous les intérêts qui lui appartiennent de droit, les avantages d’un ordre de choses complet , réglé ; et il en est qui se séparent d’elle pour chercher ailleurs, même avec péril , ce qu’elle ne leur procure point.
Que si cette preuve ne suffît pas , en voici une autre. La France a des élections , des Chambres , tous les grands ressorts de la machine politique qu’a voulue la révolution ; elle elle a le système administratif et le système judiciaire que la révolution a faits ; ses Codes, ses institutions de détail n’ont point été changés : je dis plus ; parmi les hommes qui , de près ou de loin, concourent aujourd’hui aux affaires publiques , à coup sûr la plupart y a concouru pendant la révolution. Et cependant les maximes, les alliances, le langage, le système entier de l’administration actuelle sont en désaccord avec les besoins et les vœux de la France que la révolution a faite ; tout le gouvernement que la révolution nous a laissé a été envahi par ses adversaires, et retourné contre elle avec une incroyable facilité.
Certes je ne pense pas que la révolution soit destinée à demeurer ainsi sans organisation intérieure, sans boulevards sûrs, toujours accessible au premier occupant. Tel est cependant son état actuel. Je le répète donc; après vingt-cinq ans d’efforts , elle nous a légué , il est vrai , sa victoire sur l’ancien régime , mais non le gouvernement régulier qui doit la consommer et la garantir. Ce gou-
vernement est à faire; c’est la première et la plus profonde de nos nécessités.
En 1 8 1 4 , la Charte en donna à la France les formes générales et les pouvoirs supérieurs. Mais au même instant la contre-révolution reparut dans l’arène politique , et en entrant dans le système constitutionnel, la France se trouva rengagée dans la situation révolutionnaire. De là une autre nécessité impérieuse , urgente et souvent en opposition directe avec celle dont je viens de parler. Je m’explique.
La création d’un gouvernement, le ferme établissement des institutions et des influences qui doivent régir une société renouvelée, est une œuvre laborieuse , compliquée , qui ne peut être accomplie que par l’étroite union du pouvoir et des citoyens. Le pouvoir en est en effet l’instrument actif et pratique. C’est dans son accord avec les intérêts généraux qu’il puise sa force; c’est par sa force que les intérêts généraux fondent le système qui leur convient. Ceci n’est point une hypothèse; le fait s’est passé sous nos yeux. Le gouvernement consulaire , le premier qui ait donné à la France de la révolution l’état et l’aspect d’une société véritable , a procédé ainsi. Un gouvernement fut créé alors , très-imparfait
sans doute et répondant mal aux vrais besoins, aux besoins durables de la France nouv^le , mais tel enfin que l’exigeaient les nécessités du moment. Ce gouvernement se fit par la coalition des intérêts généraux groupés autour du pouvoir, le pressant de leurs vœux, le secondant de leur influence , et subissant de plein gré son action. En aucun pays, en aucun temps, la fondation d’un ordre nouveau ne s’est accomplie autrement.
Mais pour atteindre à ce résultat, il faut absolument que la société qui le poursuit soit en paix avec elle-même , c’est-à-dire que les intérêts qui y dominent, tranquilles audehors , n’éprouvent plus que le besoin de se régler, de se constituer au-dedans. Pour vaquer librement à ses affaires , il faut n’avoir point à S’inquiéter de sa vie; pour s’occuper de se mettre en ordre , il faut être et se croire en sûreté. La condition première de la création d’un gouvernement après de longs troubles , est donc la paix politique dans la société, c’est-à-dire la résignation des faibles au passé , la sécurité des forts dans le présent et sur l’avenir.
Telle eût été la situation de la France en i8i4, à la promulgation de la Charte, s’il n’y avait eu en France nul parti de la contre-
Êevohition. Après les premiers écarts^ les» premières fautes , inévitables au début d’ua régime si nouveau , les Français n’auraient pas tardé à reconnaître que , pour fonder la liberté , c’était le gouvernement constitutionnel qu’il fallait fonder ; ils auraient senti que les déclamations violentes , les ambitions démesurées , l’esprit d’hostilité , tous ces instrumens de démolition et d’attaque n’étaient plus de saison; ils auraient compris que la révolution, maîtresse du terrain , n’avait rien de plus pressé que d’y élever son propre édifice , et d’y placer, comme son organe et son, chef, un pouvoir fortement constitué selon les principes de son établissement*
Mais le réveil de la contre-révolution vint empêcher ce ralliement pacifique des intérêts généraux de la France , et comprimer dans leur germe les développemens du bon sens public. C’était une oeuvre d’ordre et de patience que la France de la révolution avait à faire ; l’ancien régime reparaissant en armes la rejeta dans des voies pleines de désordre, de violence et d’obscurité.
J’ai eu occasion de le dire ailleurs; notre histoii’e, de 1789 à 1800, est celle d’une guerre. Que cette guerre fut , ou non , légitime dans son principe , le fait lui-même ne.
saurait être nié. Quoiqu’on pense du droite il est certain qu’à cette époque la France nouvelle et l’ancien régime se sont considérés et traités en ennemis. Sous Buonaparte l’ancien régime s’était tenu heureux d’obtenir la paix. En i8i4j d recommença la guerre^ se croyant en état de ressaisir la victoire.
Je persiste à penser que c’est vraiment la guerre, et qu’elle continue. Je ne veux ni qu’on attribue à ces paroles un sens que je n’y attache point , ni qu’on ignore la portée du sens que j’y attache. Je m’y arrêterai donc un moment.
Si la révolution n’a pu encore fonder le gouvernement qui convient à la société qu’elle a faite , elle a du moins enfanté cette société elle-même, à qui le gouvernement de l’ancien régime ne saurait nullement s’adapter. Ce fait seul , la seule existence de la France nouvelle, oppose à l’ancien régime les plus rudes obstacles. Ce que la révolution a fait ne lui suffit peint à elle- même; mais c’en est assez pour que l’ancien régime n’ait aucune chance s’il ne détruit ce qui est déjà fait. Ces constructions incomplètes où la révolution est encore si mal établie, si mal défendue, couvrent cependant le sol de la F rance. 11 faut que l’ancien régime les attaque et les
démolisse; il faut que dans les lois, dans la pratique du gouvernement, dans les relations sociales , dans les esprits , il fasse rentrer les principes de cet ancien état de choses, si complètement ruiné par l’Assemblée constituante et la Convention. A cette nécessité générale se joint la nécessité de satisfaire des intérêts personnels froissés et avides. C’est peu de ressaisir quelques lambeaux de l’ancien régime , si cela ne tourne au profit des gens qui ont tant souffert de sa chute. Je sais des hommes qui se plaisent à rêver une contre-révolution désintéressée et le retour du privilège, sans que les anciens privilégiés y gagnent rien que le plaisir d’y assister. Les partis ne se repaissent point à si bon marché, et c’est se jouer d’eux que de leur offrir pour tout butin les joies intellectuelles de la victoire. Aux hommes de l’ancien régime la révolution a ravi le pouvoir, il faut que le pouvoir leur soit rendu ; leur fortune a péri, il faut que leur fortune se refasse. Et comme le pouvoir, l’influence, tous les avantages sociaux ne sont pas sans possesseurs, c’est aux possesseurs actuels qu’il faut les reprendre pour les remettre aux mains de ceux qui les ont perdus.
Je le demande : qu’est -ee que cela sinon
une guerre, une de ces guerres intérieures, qui ébranlent la société jusque dans ses fondemens, lors même qu’elles ont cessé d’en agiter violemment la surface? Qu’était-ce donc que la lutte qui subsistait, en Angleterre, entre le catholicisme et la réforme, long-temps après qu’on ne se battait plus? Bossuet eût souri de pitié si l’on fût venu lui dire que la guerre n’était pas là.
\oici donc la seconde nécessité qui pèse sur la France nouvelle. En même temps quelle a besoin de se régler, de se constituer, de créer son gouvernement, il faut qu’elle repousse un ennemi qui veut envahir le sol et. les instrumens qu’elle possède, pour y élever un autre édifice , pour la constituer ellemême selon d’autres principes et dans un autre intérêt.
Comme les Israélites, nous avons donc à la fois à nous établir et à nous défendre; nous subissons tout ensemble les nécessités de la guerre et celles de la paix.
Qui ne voit que ces deux nécessités sont en désaccord et se doivent faire obstacle l’une à l’autre? Parcourons les faits; tous le démontrent clairement.
Voici un premier cas. Il s’agit de rendre à la France quelqu’une des grandes libertés
publiques, celle de la presse, par exemple. Je la suppose pleinement rétablie et armée de garanties efficaces. C’est la nature des libertés constitutionnelles de se donner également à tous , et la presse libre s’offre au parti de l’ancien régime comme à tout autre. Il s’en empare; il prend l’offensive, car c’est lui qui a des conquêtes à faire; ni le talent ni l’audace ne lui manquent. Bientôt la liberté s’étonne de servir d’instrument à ses anciens adversaires; ils en jouissent, ils la prônent même ; mais , dans l’usage qu’ils en font, la France constitutionnelle sent je ne sais quoi d’hostile et d’étranger qui la trouble et l’épouvante. Ce n’est point l’administration seule qui est attaquée; entre les mains du parti, la presse sert à bien autre chose qu’à critiquer le pouvoir. C’est contre notre société elle-même, ses principes, son organisation, ses tendances, que se dirigent les coups; c’est la France qui, dans vingt-cinq années de sa vie, devient un objet d’insulte, de menace, et subit ces continuels assauts qu’on livre à la place qu’on veut emporter. La guerre provoque la guerre ; le péril engendre chez les uns la violence et chez les autres la peur; la France nouvelle s’agite et se divise 1 les esprits ombrageux s’irritent;
les esprits timides s’effraient : les premiers, usant aussi de la liberté de la presse , la retournent avec colère contre leurs ennemis ; les seconds s’en découragent et lui imputent le trouble qui se répand autour d’eux. Bientôt il n’y a plus que des gladiateurs aux mains et des spectateurs pleins d’effroi ; la liberté , invoquée et donnée comme garantie contre le pouvoir, n’est plus qu’une arme terrible dans un combat qui met en question la société tout entière. Beaucoup de citoyens paisibles , d’hommes étrangers aux partis , commencent à douter qu’elle soit utile ou même praticable; et je me hâte de le dire, toute grande institution qui devient, pour les citoyens paisibles, pour les hommes étrangers aux partis, un objet de doute ou de crainte , est , par cela seul , altérée et compromise; car il n’en est aucune dont le but véritable ne soit et ne doive être la sécurité de tous.
Ce que je dis de la liberté de la presse , je puis le dire de toutes nos libertés. Rien ne nous presse plus que de les fonder : ce sont les garanties de la révolution; mais, à peine fondées , elles deviennent en même temps les armes de ses ennemis ; destinées à défendre les citoyens contre les abus du pouvoir, il
faut les défendre elles-mêmes contre l’invasion de l’ancien régime; il faut, en accomplissant la Charte , empêcher que ce qui l’accomplit ne serve à la mettre en péril.
La difficulté est grande , car elle consiste à fonder l’ordre légal et tout le régime de la paix au sein même de la guerre, et en livrant indistinctement à tous les armes de la liberté.
Regardons la question sous son autre face ; de l’établissement de la liberté passons à celui du pouvoir. Sa tâche est immense; des forces lui sont indispensables pour y suffire ; il doit les trouver dans les institutions , dans les lois, dans les dispositions de la société à son égard. Qu’on dispute, qu’on marchande, peu importe; plus ou moins, le pouvoir doit être armé et soutenu. Mais qu’est-ce que le pouvoir? Quand on l’a nommé, on n’a rien dit; il ne réside pas dans un mot. Qui l’a aujourd’hui? qui l’aura demain? tout dépend de là; car le pouvoir, c’est celui qui le possède et paraît destiné à le garder. Irezvous, par égard pour la théorie, investir le pouvoir en général des forces dont il a besoin pour suffire aux nécessités générales de son existence? Cela ne s’est jamais vu; cela serait fou dans ce monde, où la sagesse humaine a bien assez à faire de pourvoir aux besoins
réels et présens. Tout homme de sens , avant de constituer fortement l’autorité, se demandera si l’autorité le sert ou le menace , le garantit ou le compromet. Que si, au lieu de ie rassurer, elle l’inquiète, ou seulement s’il ia voit toujours près d’être envahie et possédée par un ennemi , alors il deviendra avec elle difficile et avare ; il lui mesurera avec parcimonie le secours qu’elle réclame de lui. Bientôt , soit calcul , soit instinct , et par l’inévitable entraînement de la situation, il méconnaîtra ses besoins les plus légitimes , lui refusera les forces les plus nécessaires , et finira peut-être par travailler lui-même à la démolir.
Que sera-ce si ce mal éclate précisément à l’époque où la liberté vient de naître, et où le pouvoir, enfant comme elle, ne possède encore ni les moyens d’action ni les influences régulières qui doivent régir un peuple libre et sont propres au système constitutionnel?
Tel est, je ne crains pas de le dire, l’état actuel du pouvoir en France. La même cause qui , lorsqu’il s’agit de réaliser la liberté , pénètre d’effroi tant de bons citoyens, inspire à d’autres les mêmes terreurs , quand il est question de constituer le pouvoir. Les uns et les autres sont préoccupés de l’état
de guerre où nous sommes ; les uns et les autres ont devant les yeux des factions tou» jours en attaque, toujours prêtes à saisir et à manier , dans un intérêt exclusif, les armes du pouvoir comme celles de la liberté. Le ministère se récrie sans cesse contre les idées anarchiques , la violence des prétentions libérales, et cet esprit de désordre qui tend à dissoudre la société elle-même par l’anéantissement de l’autorité. Je dirai plus tard ce que valent, à mon avis, ces plaintes. Mais , en vérité , si le pouvoir n’avait à traiter aujourd’hui qu’avec les mauvaises théories, ce n’est pas sur son compte qu’il se faudrait alarmer. Nous ne sommes point sortis du régime impérial avec une ambition de liberté si ardente et si fière; les souvenirs de l’anarchie et les habitudes de la soumission ne sont pas si loin de nous que le gouvernement doive redouter de nous trouver obstinément aveugles et rebelles quand il convient de régler sa part. La difficulté n’est donc point là. Elle réside dans cet instinct secret qui fait craindre aux citoyens, non l’autorité, mais le parti aux mains de qui elle peut tomber. En toute occasion, cet instinct assiège les esprits et leur fait perdre de vue la question de droit.
l’intérêt d’organisation politique, pour les préoccuper de la question de fait, de l’intérêt de circonstance. Tout est troublé dèslors , et un phénomène singulier se présente. De toutes parts on proclame le dessein de créer l’ordre constitutionnel, c’est-à-dire de constituer selon les principes de la Charte , le pouvoir et la liberté ; et en même temps on voit les hommes publics , s’empresser à l’envi d’énerver et d’annuler, ceux-ci la liberté , ceux-là le pouvoir qui n’existent pas encore. Aux uns la liberté paraît toujours trop grande , car ils tremblent que , si elle prévaut, les factions n’en profitent pour en venir aux mains. Aux autres le pouvoir paraît toujours trop fort, car ils redoutent que, s’il s’établit, l’ennemi ne s’en empare. Et d’où naît ce conflit de craintes identiques dans leur cause, bien que contraires dans leurs effets? de ce fait partout présent que nous avons à la fois un gouvernement à fonder et une guerre à soutenir.
C’est à cette double nécessité, caractère fondamental de notre situation , que doivent en être imputés tous les embarras; c’est là le fait dominant et inévitable auquel la politique est tenue de satisfaire. Si elle le méconnaît, si elle ne sait pas organiser.
d'une main le gouvernement constitutionnel, et de l’autre, mettre le parti de l’ancien régime complètement hors de cause, elle est fausse et fatale. Et alors, en attendant des maux plus funestes , nous verrons se perpétuer le mal dont nous sommes atteints ; nous flotterons entre une paix menteuse et une guerre perfide ; nous ne serons ni gouvernés ni libres , car la présence de l’ancien régime plein d’espoir continuera d’agir au milieu de nous comme un levain corrupteur qui nous dénature nous-mêmes, altère notre jugement, trouble notre action , et nous condamne à ne posséder qu’une liberté languissante , se débattant sous la main d’un pouvoir chancelant.
Telle est la destinée à laquelle le ministère actuel réduit la France ; et il nous y réduit parce que sa politique ne satisfait ni à l’une ni à l’autre des nécessités que je viens d’exposer. Que dis-je? loin d’y satisfaire, il s’y refuse et les combat; repousser l’ancien régime , fonder le régime constitutionnel , c’est là notre tâche; le ministère s’impose la tâche contraire; il entreprend d’empêcher la défaite de l’ancien régime et la fondation du régime constitutionnel. Je me propose de considérer sous ce double aspect les moyens
de gouvernement dont il se sert, d’établir qu’ils sont en contradiction directe avec le , problème de notre situation , et de rechercher en même temps lesquels seraient à la fois plus légitimes et plus efficaces. J’ai besoin de bien définir d’abord le système ministériel , d’assigner nettement son caractère.
'’»^vx\vvvv%\vvt'w\\vv\\x\v\«wvwv\\v\vv>v\w\wvvWv\\V>\\w\viv\\V\i>ii'tVi
CHAPItRE IL
Du système du ministère actiiei.
Quand la politique est petite et faible, il est difficile d’en parler, car les mots qu’on lui applique sont trop forts. J’éprouve cet embarras.
Buonaparte atenté de fonder le despotisme, de l’aveu et au profit de la révolution. Le ministère actuel essaie de retenir, avec l’aide et au profit de l’ancien régime , les débris du gouvernement impérial. Tout son système est là.
On se récrie sans doute. Comment voir le despotisme où il n’y a point de despote? dans l’ordre constitutionnel, le roi ne l’est jamais; et, à coup sûr, nul de nos ministres n’a la prétention de l’être. Je persiste cependant.
Ce n’est pas ma faute si la langue n’a point de termes assez vagues , d’une portée assez courte et d’un sens assez incomplet pour exprimer exactement, sans explication ni
|)éinplirase, la politique du ministère. Jê conviens que les mots ancien régime , con~ 1/i'e-révolntion J, despotisme , ne s’y adaptent point avec pleine vérité ; ils emportent des idées trop positives et trop concluantes. Mais si les mots manquent aux faits , les faits n’en subsistent pas moins. Je vais tenter de le» décrire.
En i8:2G , le pouvoir eut peur. Le parti de l’ancien régime avait peur aussi. Ils s’allièrent. A peine alliés, ils eurent peur l’un de l’autre. Le pouvoir craignait que le parti de Tancien régime ne le compromît ; le parti doutait que le pouvoir voulût réellement le servir. Pour l’un et pour l’autre, le lien qui les unit fut , non de choix , mais de nécessité. Depuis lors, cette nécessité pèse constamment sur tous les deux. Leurs relations ont été agitées et variables. La contre-révolution a mis un pied dans le ministère pour l’en retirer au bout de quelques mois. M. de Richelieu et M. de Viilèle, le côté droit et le centre se sont éloignés et rapprochés tour-à-tour. Mais la situation est demeurée la môme. Ces petites vicissitudes n’ont atteint que des intérêts individuels. Au fond , le ministère redoute la contre-révolution qu’il juge insensée, «t la contre-révolution se méfie du ministère
qu’elTe croit incertain. Cependant , il faut qu’ils marchent ensemble, car, l’un sans l’autre ils s’estiment perdus, et retomberaient, en se séparant, dans les alarmes qui les ont poussés à s’unir.
Comment s’y prendre ? Quel système de gouvernement conviendra à des alliés qui ne peuvent ni se séparer ni tendre de concert vers le même but? Le grand péril est passé; la loi électorale , d’où naissaient les craintes communes , a été vaincue. Maintenant il faut gouverner , c’est-à-dire faire des lois , commencer des institutions, contenter des intérêts , occuper des forces , se mettre enfin en marche vers l’avenir; toutes choses qui supposent le mouvement, et, dans le mouvement , une direction. Cela aussi devient une nécessité.
Celle-là est insoluble pour le ministère aetiiel. Tel qu’il est , le progrès lui est impossible , le mouvement lui serait fatal. Il est condamné à demeurer stationnaire. Qu’on me passe l’expression ; if^s’est établi dans un cul-de-sac.
Il n’en veut pas sortir, et je le conçois ; il né croit le pouvoir qu’en livrant au parti de la contre-révolution le roi et la France, Seul^ ce parti-là marcherait; il a des principes à
faire prévaloir, des intérêts à satisfaire, des forces à user, tout un avenir enfin à poursuivre, à ses risques et périls. Mais n’en doutez pas ; le ministère lui-même connaît le danger de lui abandonner les affaires. Les ministres ont vécu avec le parti ^ tous ont vu de près , tous ont pu mesurer la violence de ses prétentions, la folie de ses espérances, la vanité de ses forces. Malgré la dissidence qui existe entre eux , et dût-on n’attribuer d’ailleurs à aucun d’eux nulle vue d’intérêt, nul goût un peu vif pour l’exercice du pouvoir , il n’en est pas un , j’en suis certain , qui ne tremblât de le voir décidément tomber aux mains de ee funeste allié.
Voilà donc le ministère en présence de la plus dure alternative. Dans sa manière de concevoir le gouvernement, sans l’alliance de l’ancien régime il ne peut vivre ; avec celte alliance il ne peut marcher. Il faut qu’il demeure et maintienne toutes choses immobiles ; ou qu’en se reUrant , il fasse place à
une révolution.
Évidemment, il doit essayer de l’immobilité ; la politique stationnaire reste seule à son usage. C’est en effet la sienne. Voici comment il entreprend de suffire à cette fâcheuse nécessité, de se maintenir sans se mouvoir.
On Ta beaucoup dit ; Buonaparte , en quittant la France , n’a pas emporté son gouvernement; il a laissé un riche arsenal de lois , d’instrumens , de moyens d’autorité. Quelle tentation pour des hommes à qui tout système progressif est interdit, qui ne savent ni ne peuvent aller en avant 1 c’est précisément à cette situation que la machine impériale convient; c’est à cela qu’elle était destinée.La politique du despotisme est essentiellement stationnaire, et le grand œuvre de Buonaparte fut en effet de suspendre le mouvement de la France vers la liberté. Que cette halte fût nécessaire en l’an 8 , j’en veux convenir ; il se peut que la société dissoute par la révolution eût besoin de s’arrêter pour se reconstruire. Mais je ne discute point le passé , le présent seul m’occupe. Or j’y trouve ce fait, que la suspension du développement politique , l’immobilité , est à la fois la nécessité dominante de la situation des ministres et la propriété fondamentale du système impérial. Quand je ne saurais rien de plus , je devrais raisonnablement affirmer qu’ils tenteront de pratiquer un système si bien adapté à leur situation. On verra plus tard que les preuves abondent. En ce moment, je me borne à remarquer le fait.
J’entends déjà les gens qui le nient, qui ont besoin de le nier. Ils m’opposent la Charte, la présence des Chambres , leurs débats. Puisque le gouvernement représentatif continué, peut-on dire que le système impérial prévaut?
En vérité , voilà des hommes qui ont , du gouvernement représentatif, une bien haute idée. Sans doute il est à leurs yeux comme le soleil d’été qui , à peine au-dessus de l’horizon, chasse la nuit d’un seul regard et inonde le globe de sa lumière. J’honore la Charte plus que personne , mais ne lui crois point tant de vertu.
Et d’abord n’est -ce pas une vraie dérision, quand nous nous plaignons que la Charte ne fructifie point , de venir nous dire qu’elle n’est pas morte? Tuer la Charte, la retirer du milieu de nous , nous enlever jusqu’à sa présence 1 Non certes , les ministres ne l’ont pas fait; ils n’y ont pas même pensé. Une telle oeuvre exigerait de plus fiers esprits et de plus terribles mains. Le despotisme dans la crudité de sa nature, sous son nom , à visage découvert , n’est point à la portée de tous. Buonaparte lui-même n’y a pas longtemps suffi ; et Buonaparte était un homme puissant, qui saisissait l’imagination despeu-
pies , absorbait leur activité , les exaltait de sa force, les étourdissait de sa gloire, et pour gouverner la France en maître absolu , donnait à la France l’Europe pour esclave. Le despotisme est à ce prix ; et à ce prix il a quelques années de vie. Prenez-le donc si vous pouvez le payer; sinon , ne vous armez point, pour nous rassurer, d’un mal qu’il ne vous appartient pas de nous faire. 11 est vrai , la Charte subsiste , le gouvernement représentatif n’a pas disparu ; et cependant la politique des ministres n’est point selon la Charte ; leur gouvernement n’est qu’un machiavélisme furtif et timide, qui s’alfuble, en servant l’ancien régime , des ornemens du système représentatif.
C’est qu’en effet ce système ne possède point de magie qui le rende inaccessible au mal et attache constamment à sa présence la raison et la liberté. Nulle institution humaine ne peut prétendre si haut. Les formes constitutionnelles sont excellentes en ce sens que tôt ou tard elles provoquent le triomphe de la vérité; mais elles n’ont point le privilège de se passer du temps , ni de dispenser du travail. Et en attendant elles peuvent se prêter à la plus fausse politique, se Jaisser détourner aux plus mauvais usages.
Contraint de les subir, le ministère essaie de les corrompre; il travaille à loger dans leur sein une majorité dévouée , comme lui, à ce système stationnaire , san^ vie et sans but, qui est la loi de sa situation. Voici où il en cberche les élémens.
Après une révolution telle que la nôtre , il est impossible que, même parmi les hommes qui l’ont désirée ou en ont profité , la peur ne soit pas un sentiment très-puissant et fort répandu. Les libéraux l’omt beaucoup trop oublié. Si les plus obstinés d’entre eux étaient tenus seulement de relire chaque matin quelques-unes des pages où sont déposés, de 1 793 à 1800 , les monumens de notre histoire, ils comprendraient les terreurs souvent aveugles qui saisissent tant d’honnêtes citoyens , au moindre symptôme , au moindre mot qui reporte vers ces temps leur pensée. Pden n’est beau , rien n’est bon comme la liberté ; mais comment exiger des hommes qu’ils s’attachent à son nom sans avoir connu ses bienfaits, et que leur prévoyance des résultats de quelques principes surmonte les faits qui remplissent leur mémoire? Le monde est sous le joug de l’expérience, et l’expérience est confuse dans l’esprit de l’homme; il prend le passé en bloc et n’a ni le loisir ni la force
de ramener chaque terme à son vrai senè , de rapporter chaque effet à sa vraie cause. En admettant que cette façon de juger soit pleinement illégitime , toute bonne politique doit y voir un fait dont il faut bien tenir compte , car ou ne peut brusquement le détruire. Le i^iinistère s’empare de ce lait; dans la France de la révolution, il exploite la peur que la révolution inspire encore. Or le propre de la peur , c’est de réduire à l’immobilité ; elle voudrait tout retenir , tout arrêter, et le temps, et le monde, et la vie. Quelle bonne fortune qu’une telle disposition pour un pouvoir effrayé lui-même de la nécessité du mouvement! Elle fut, en 1820, le premier appui du système des ministres; c’est la dot qu’ils ont apportée au parti de l’ancien régime en s’unissant avec lui.
Quand les périls de cette union se sont fait enti'evoir, quand le parti a imposé à ses représentans , dans le conseil, la loi d’obtenir plus qu’on ne leur accordait , quand le ministère a reconnu que l’immobililé était la seule ressource qui lui restât, il a cherché autour de lui de nouveaux étais à sa faiblesse, de nouveaux instrumens d’inaction. A son tour , et même 3près la retraite de ADI. de Viiièle et Cor-
bières , l’ancien régime lui en offre qu’il s’appliquera à recueillir.
Quelque arrogant qu’il se montre, ce parti n est point confiant. Il a été battu de trop dorages pour n’en pas être fatigué, et trop souvent vaincu pour garder en lui-même une foi puissante. Au fond il se sait faible et doute de son avenir. Quel que soit l’aveuglement qui y règne , malgré l’opiniâtreté et l’audace qui s’y rencontrent, la pusillanimité politique n’y est point inconnue ni le découragement étranger. La contre-révolution a beaucoup d’amis las de souffrir pour elle , et assez enclins à se contenter de succès lents et mesquins , obtenus sous l’aile d’un pouvoir bienveillant. Ceux-là ont trouvé , ou à peu près , leur ministère. Avec MM. de Villèle et Corbières , il leur convenait mieux; mais ils espèrent leur retour ou quelque autre combinaison un peu meilleure. En attendant, le ministère actuel se proclame toujours leur allié; il leur vaut encore ces jouissances d’amour-propre et cet air de triomphe dont ils ont été frustrés si long-temps ; il leur accorde ces grâces journalières , ces influences locales , petite monnaie dont le pouvoir paie les petits secours ; il étale fastueusement leurs maximes favorites et parle à tout propos leur
langage convenu. Ils n’ont d’ailleurs ni prin-i cipes ni sentimens politiques bien arrêtés et bien exigeans ; l’ancien régime n’offrait aucune de ces formes précises , aucune de ces institutions grandes et claii’es qui, même -après leur chute , restent debout dans la mémoire des hommes , et leur inspirent un besoin impérieux de les relever au jour du succès ; c’était un ordre de choses vague , décoloré , confus , qui n’a laissé aucun point de ralliement bien déterminé. Beaucoup d’hommes de ce parti s’accommodaient fort bien du régime impérial ; pourquoi lui seraient-ils rebelles quand il se présente sous un aspect plus analogue à leurs souvenirs , d’une part plus doux , moins oppi-essif , moins contraire â la prospérité publique, de l’autre imposant bien moins d’efforts , offrant plus de facilités à l’intrigue , ouvrant plus de voies à la faveur? Les mœurs du parti aristocratique, la mémoire de ses défaites , ses terreurs récentes , tout concourt à faire , dans son sein , un assez bon nombre d’amis obligés à la politique sta tionnaire des ministres actuels. Ceux-ci de leur côté n’y épargnent sans doute pas les soins ; ils accueillent , promettent , inquiètent; ils encouragent les petites espérances «t entretiennent les grandes craintes ; ils dé?
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ploient enfin , dans les relations privées , tout ce manège de séduction qui a prise sur des hommes plus vaniteux que fiers , plus susceptibles qu’inti’aitables. Et c’est ainsique là encore, exploitant tour-à-tour la peur, les prétentions personnelles, le défaut de principes , tout ce qu’il y a de mol , de faible et d’imprévoyant dans notre nature, les ministres cherchent de quoi prolonger leur station dans ce défilé sans issue où ils sont engagés.
On voit que je neveux insulter personne, que je me tais sur ces lâchetés imperturbables , ces platitudes opiniâtres , ces natures humiliées enfin qui n’attendent pas que le pouvoir vienne à leur renconti e et s’élancent d’elles-mémes au-devant de la servilité. Quand de telles acquisitions s’ofï'rent aux ministres, ils les prennent et ils ont raison. Mais je ne les crois ni aussi nombreuses qu’on se plaît à le supposer, ni surtout d’un grand poids dans les affaires. Ce n’est point là un élément d’un système politique. On peut momentanément se composer une certaine force , même en ne ralliant que des faiblesses et des peurs. Il n’y a nulle force à puiser dans les bassesses et les hontes. Un pouvoir qui n’aurait pas d’autre appui ne durerait pas un seul jour.
Voici donc, au vrai, la nature de la politique des ministres et les élémens de leur parti. Prenant l’immobilité pour tactique et la peur pour drapeau , ils invitent , dans la France de la révolution et dans le parti de l’ancien régime, tous les hommes faibles, abattus, dépourvus d’opinions arrêtées ou préoccupés d’intérêts personnels , à venir partager avec eux l’héritage du gouvernement impérial. A ce prix ils se flattent d’échapper, d’une part aux conséquences de la Charte qu’ils ne peuvent ni exécuter ni abolir, de l’autre à celles de leur alliance avec la contrerévolution qu’ils ne peuvent ni accomplir ni rompre.
Je discuterai ce misérable système. J’examinerai les prétextes dont il s’appuie, les moyens dont il se sert, les espérances dont il se nourrit. Je ferai voir combien est vaine cette prétention de tout arrêter, de tout suspendre, d’empêcher en un mot la solution de ces questions vitales qui s’agitent partout en France , veulent absolument se dénouer et fermentent encore aujourd’hui dans le sein du ministère lui-même. Mais puisque j’ai essayé de définir, telle qu’elle m’apparaît, la politique des ministres , il faut d’abord que je la prouve 5 U faut que je poursuive
dans les faits cette alliance du buohapar-' tisme sans force et de la contre-révolution sans franchise , s’unissant pour exploiter en commun la France et , dans leur union , se trompant l’un l’autre en attendant mieux. Je puiserai mes preuves dans les personnes et dans les choses , dans les vicissitudes de la composition du cabinet actuel et dans la conduite qu’il a tenue depuis un an.
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CHAPITRE lit
Des vicissitudes et de la composition du ministère.
J’Ai hésité à parler des personnes. Je ne recherche point le frivole plaisir d’étaler les faiblesses, les lacunes, les inconséquences, les positions fausses des caractères publics. Il y a plus; en me rendant compte à moimême de mon opinion sur les hommes qui nous gouvernent, j’ai craint qu’elle ne parût timide. Le système représentatif est contraire à l’équité de tels jugemens; il sépare profondément les partis , échauffe les passions , provoque la violence des paroles , et condamne les individus à nourrir, les uns sut les autres, des préventions pleines de partialité. Le présent les emporte, et ils se jugent réciproquement, non sur l’ensemble de leur conduite et de leur caractère , mais sur leur situation de Tannée , leurs actes de la semaine , leurs discours du moment. Le public qui s’associe à cette lutte partage cette disposition. Il n’est personne qui , en assistant aux conversations
privées, n’ail été témoin tie ces emportemens de bienveillance ou d’iiuineur inhérens peut-être au mouvement du régime constitutionnel; personne aussi qui, en remontant dans sa mémoire, n’y puisse retrouver bien des jugemens divers portés , en divers temps, sur les mêmes hommes, selon les situations, les alliances et tous les accidens de la mêlée des partis. Je repousserai cette façon de juger, non-seulement parce qu’elle est une source d’erreur et d’injustice, maisr encore parce qu’elle peut entraîner, dans la pratique des affaires, des inconvéniens graves. Pour faire bien comprendre ma pensée , je ne sais ici qu’un moyen, c’est de la dire sans détour.
Nous vivons dans des temps où peu de choses sont irrévocables. Depuis trente ans, les événemens ont été à la fois si mobiles et si forts , les nécessités si multipliées et si pressantes, tout est encore si obscur et si confus, qu’il y aurait folie à prétendre qu’en une telle fluctuation de toutes choses , les hommes, ces créatures faibles et légères, demeurassent seuls fermes et conséquens. Tel est le fait ; la politique doit en tenir compte et se montrer prévoyante. Qui dira toutes les faces que peuvent prendre les affaires, toutes les
coniLinaisons que récèle l’avenir? que n’a-t-il pas fallu , que ne faudra-t-il pas oublier? qui sait si tel homme, après avoir été pour telle opinion un objet d’antipathie ou de crainte, ne sera pas amené, par quelque vicissitude nouvelle , à la servir, à la défendre, et si alors cette opinion elle-même ne s’empressera pas de l’accueillir, bien quenaguères elle l’ait bomii? J’ai entendu porter plus d’une fois ces arrêts qui se proclamaient sans appel; j’ai vu éclater ces aversions qui se disaient sans retour ; et quand la situation a changé, quand l’heure de la nécessité est venue, j’ai vu tomber toutes ces barrières et fléchir toutes ces sévérités. Épai’gnons-nous l’embarras de si brusques évolutions; avec plus de justice ayons plus de prévoyance; qu’à nos yeux les hommes ne soient pas tout entiers dans leur position momentanée; gardons-nous de les engager, par nosjugemens, plus qu’ils ne s’engagent eux-mêmes. Tenons -nous enfin en mesure de mettre à profit toutes les ressources, toutes les chances que peut procurer à la bonne cause la mobilité des situations et des événemens.
Un temps viendra , j’y compte bien , où les choses devenues plus stables , les positions plus claires, les nécessités moins impérieuses
et moins subites ^ les hommes publics se classeront avec plus de fixité, et où il sera permis de porter sur leur compte des jugemens plus péremptoires. Je presse de mes vœux ce temps où la pensée de l’homme sur les conduites politiques aura droit de se montrer plus exigeante et plus sévère. Mais il n’est au pouvoir de personne de le devancer; et en attendant, la pi’udence conseille ce que prescrit l’équité.
On va voir, je l’espère, que je dis ceci non par faiblesse ni par aucun ménagement pusillanime, mais dans le seul intérêt de l’avenir et par respect pour la vérité. Je viens au fait.
On sait quelles ont été, depuis un an, les vicissitudes du ministère. Après l’avant-dernière session , M. de Richelieu et ses amis paraissaient se flatter qu’ils ne seraient point contraints de s’adjoindre de nouveaux collègues , pris dans le sein de leurs dangereux alliés. Ceux-ci faisaient eux- mêmes parade d’un grand désintéressement; à les entendre, ni M. de Villèle, ni M. Corbières, ni aucun d’eux n’aspirait au ministère. Les élections de 1820 s’accomplirent. Tout fut changé dèslors. L’élévation de MAL de Villèle et Cornières ïie aujŒit plus à l’ambition du parti ;
celle de M. de Richelieu se réduisit à ne recevoir que ceux-là dans le conseil. On les conjura d’y entrer. Ils hésitèrent, attendant le consentement de leur parti. Le parti refusa d’abord; le succès lui semblait mesquin, et ses deux anciens chefs, en s’efforçant de lui en démontrer les avantages, lui devenaient déjà suspects. Que de démarches, que de négociations eurent lieu , et de la part des anciens ministi’es et de la part des deux candidats , pour obtenir l’adhésion d’amis soupçonneux et exigeans I que de fois le traité fut à demi conclu, rompu, renoué! Enfin M. de Richelieu s’obstinant à ne pas recevoir plus de deux ministres, et MM. de Villèle et Corbières répétant que c’était bien quelque chose , le marché se trouva conclu un jour sans que le parti l’eût formellement accepté. La joie fut grande dans le ministère; M. de Chateaubriand , qui avait brusquement terminé la négociation , passa , dit-on , pour le sauveur de la monarchie.
Quelle insulte à la monarchie que d’^attacher son salut à la formation d’un ministère évidemment condamné à demeurer inactif et chancelant 1 Celui-ci existait à peine que déjà, dans son attitude, se révélait son avenir. Il fut clair qu’il avait rapproché des feiblesses
et non uni des forces. La transaction consta-* tait une double impuissance; on y voyait que ni le parti de j\L de Ricbelieu , ni celui de ]\L de Villèle n’avaient pu triompher l’un de l’autre, qu’ils étaient également hors d’état de se séparer, de se vaincre, ou de s’allier intiraément ; en un mot que, dans le nouveau conseil , les anciens et les nouveaux ministres ne feraient que se neutraliser en essayant de s’absorber ou de s’envahir.
C’était là certainement alors la politique de M. de Richelieu et de ses premiers collègues. Ils n’avaient pris MM. de Villèle et Corbières que pour se dispenser de faire plus, et dans l’espoir qu’avec l’aide de ces nouveaux venus, ils gouverneraient le parti de l’ancien régime, c’est-à-dire l’empêcheraient de pai’venir à ses fins. Je touche ici au vice radical de la situation de ce parti. Pour tout homme qui n’a pas été dès l’origine et constamment engagé sous ses drapeaux , qui n’est pas voué de force à sa destinée, son alliance n’est jamais qu’un pis-aller ; en la signant on se promet de l’éluder; on se rapproche de la contre-révolution, mais pour se servir d’elle bien plus que pour la servir. Travailler au triomphe de la cause constitutionnelle est une œuvre raisonnable , et que peut entreprendre
un homme de sens , quels que soient les embarras de l’exécution. Seconder la contrerévolution dans ses desseins est une œuvre insensée que nul homme un peu rassis ne voudra tenter, dût le parti lui promettre la plus stricte discipline et la plus complète obéissance. Pour nous, il y a grande difficulté dans les moyens; pour nos adversaires, il y a impossibilité dans le but. Ce fait seul condamnait d’avance le côté droit à une position fausse; il acceptait des chefs qui voulaient l’acheter, mais non lemener à la victoire. Pour M. de Richelieu et ses amis, il était un instrument. Pour le côté droit, 51. de Richelieu et ses amis demeuraient un obstacle.
A la vérité, M5I. de Villèle et Corbières avaient mission de le lever. Ils entraient dans le conseil pour s’emparer des aflaires et les livrer à leur parti. 5Iaîs quels champions pour un tel dessein que des hommes déjà compromis , déjà toisés , qui , depuis six mois, semblaient payer d’avance et jour par jour le prix de leur élévation future ! Ils n’emportaient point la place d’assaut et à la tète de leurs soldats ; après leur avoir fait subir une attente laborieuse, on venait de leur ouvrir une petite porte en leur déclarant qu’ils entreraient seuls; et non-seulement ils avaient
accepté la condition, mais ils s’étaient euxmêmes chargés de la faire agréer aux troupes qu’ils laissaient dehors. Quelle dignité, quelle autorité pouvaient leur rester? Conçoit- on rien de plus misérable que cette admission furtive et douteuse, si péniblement marchandée entre le parti et ses chefs? Ceux-ci en étaient évidemment abaissés, humiliés, annullés et dans le parti et dans le ministère, Aussi eurent- ils, dès l’abord, je ne gais quelle apparence gauche et empêchée qui révélait leur peu de consistance , et les déclarait incapables d’envahir en effet, au profit de la faction , ce pouvoir où ils avaient, a grand’peine, obtenu la permission de se glisser à demi.
Telle était la situation générale. De part et d’autre elle ne promettait, comme on voit, qu’une politique molle , tâtonnante , presque stationnaire. Voyons quels étaient les hommes , et si leur situation individuelle , leurs antécédens, leur caractère annonçaient d’am très résultats.
J’ai parlé ailleurs de M, de Richelieu; je suis obligé d’en parler encore ; non que j’aie en rien changé d’opinion , mais parce que jamais son caractère , sa position , et le genre d’influence qui lui est propre ne se sont déployés aussi
clairement , aussi complètement que dans le dernier ministère. C’est autour de lui qu’a tourné toute la politique ministérielle. Je dis qu’elle a tourné autour de lui , car il en était le centre plutôt que le chef. M. de Richelieu n’est point un homme qui , pour atteindre à un but déterminé, se place à la tête d’autres hommes et les conduise; on l’entoure, mais on ne le suit point, car il ne marche pas. Il a en lui je ne sais quoi d’immobile qui le réduit à servir souvent d’obstacle , jamais de moyen. Empêcher c’est là, je ne dirai pas sa politique, mais une propriété de sa nature. Elle a fait sa destinée. Le péril presse , le mal
sera grand M. de Richelieu survient; il
ne dissipe point le péril, mais il en atténue l’imminence ; il ne guérit point le mal , il le fait même ou le laisse faire , mais il en préviendra l’excès. Un bon comme un mauvais système, un bon comme un mauvais parti peuvent se servir de lui pour commencer, mais c’est là tout; dans la vérité comme dans l’erreur, il s’arrête et résiste dès qu’on veut le mener vite et loin. C’est que sa conscience est droite , sa vue courte et son caractère faible. Franc et loyal , il peut s’engager assez vivement au début; que la situation s’embarrasse, que le cours des choses s’accélère, il
se trouble, et, se refusant aux conséquences de ses propres actes , se réfugie dans l’inaction. Ce n’est pas qu’il craigne de se compromettre ; c’est qu’il ne sait à quoi se décider ni comment agir. Il ne veut pas le mal , ne sait pas le bien. Ce qui est violent choque sa raison, ce qui est dilFicile la surpasse; son immobilité n’est que l’expression de son doute ou l’aveu de son impuissance; et quand il en est réduit là , un seul sentiment s’empare de lui , c’est une sorte de dépit contre des choses et des peuples si peu maniables , si revêches à se laisser gouverner par un honnête homme qui, au fait, se soucie peu du pouvoir, et ne l’a pris que pour les servir.
Saîis doute, en appelant MM. deVilîêleel Corbières dans le conseil , il s’était promis un peu de repos; il crut l’ancien régime acquis et gouverné, la fusion du centre et du côté droit accomplie. Bientôt il put voir qu’il se trompait. Deux influences rivales ne tardèrent pas à se disputer la possession de son esprit et de sa volonté. M. Pasquier, M. Siméon rengageaient à retenir la contre-révolution; xM. de Serre, M. de Yillèle et M. Corbières lui demandaient de la laisser marcher.
La France juge sévèrement M. Pasquier.
Elle l’a vu toujours dans le sein ou à la porte
du pouvoir, toujours entrant, sortant, rentrant, ministre presque inévitable sous telle ou telle forme, dans telle ou telle eombinaison. Le public se lasse aisément d’une si continuelle présence, et surtout de ces allées et de ces venues, de ces disparitions et de ces retours qui semblent indiquer trop de facilité dans le caractère et trop peu d’exigence dans l’ambition. Pour se faire pardonner le pouvoir, il faut le garder long-temps , non y revenir sans cesse. De petites et fréquentes vicissitudes, dans une grande situation, ont pour la masse des spectateurs quelque chose de déplaisant et presque d’cmiuycux. Elles diminuent celui qui les accepte quand elles ne le décrient pas.
Elles ont beaucoup nui à M. Pasquier.
Jusqu’à ces derniers temps il avait paru toujours en avant, jamais en tête; toujours appelé au ministère sans qu’on pùt dire quelle opinion, quel parti, quelle influence extérieure l’y portait et avait besoin de lui. Des ministres le faisaient ministre; son élévation semblait leur ouvrage, le public s’y trouvait étranger. On lui a attribué dès-iors peu de principes, beaucoup de complaisance, plus de goût pour le pouvoir que de grandeur dans l’ambition, en un mot, ce tour de ca-
raclère et d’esprit qui rend un homme souvent utile, jamais nécessaire, et le laisse, pour ainsi dire , toujours disponible , mais toujours isolé au milieu des opinions diverses qui le rencontrent toujours sur leur chemin sans l’avoir jamais compté dans leurs rangs.
Ce sont là les faits; ils sont certains. Mais tout n’cst pas vrai ni juste dans les consécjuences qu’on en tire.
11 y a en France une classe d’homme?
nombreuse , mais peu apjîarente dans le monde politique parce qu’elle n’a point de credo, et que toutes ses opinions sont en quelque sorte négatives. Ces hommes ont Vu la révolution ; leur bon sens a été choqué de ses folies , leur honnêteté personnelle révoltée de ses fureurs. Ils en sont sortis craintifs et surtout incrédules, ne jugeant la liberté politique ni possible ni bonne, se méfiant de toute idée générale, de tout sentiment énergique. Buonaparte leur a convenu longtemps; sa déraison ne troublait point l’ordre extérieur, son injustice ne tombait guères sous les sens; les vices de son système ne pouvaient frapper vivement qu’une pensée un peu haute et qui pénétrât dans l’avenir. Les hommes dont je parle n’en ont guères été avertis que par ses revers. L’événement les touehe;^
«n voyant tomber Biionaparle, ils ont jwg'é qu’il avait eu tort ; mais cette nouvelle expérience les a rendus encore plus méfians, encore plus incrédules; elle a ébranlé quelquesunes des convictions que leur avait données Buonaparte, et c’est là tout; ils ont reconnu que le despotisme le plus habile pouvait être imprudent, excessif, et se perdre comme la liberté; mais ils n’en ont pas cru la liberté meilleure ni plus praticable; seulement ils sont devenus encore plus ennemis de toute opinion prononcée, de toute tentative hardie, de tout système décisif. Douter qu’il y ait une vérité, plier devant la nécessité, éluder la difficulté, fuir tout engagement, ajourner toute solution , et maintenir l’ordre en attendant, c’est là leur science ; et ils sont fermement convaincus que toute autre prétention est pleine d’imprudence et de péril.
M. Pasquier est un de ces hommes , et certainement l’un des plus distingués. On dit qu’il n’a point d’opinions; on se trompe, il en a une ; c’est qu’il faut se méfier de toutes les opinions , passer entre elles , glaner quelque chose sur chacune , prendre ici de quoi répondre là, là de quoi répondre ici, et se composer ainsi chaque jour une sagesse qui suffise à la nécessité du moment. On l’accuse
de versatilité; à mon avis, il a donné prétexte I au reproche plus qu’il ne la mérité au fond. jN’ayant ni principes fixes ni desseins arrêtés, j M. Pasquier flotte, il est vrai, dans un espace assez large entre les deux extrêmes; il peut, selon les exigences de la situation générale ou les convenances de la sienne propre, se porter dans cet espace tantôt vers un point, tantôt vers l’autre; mais il y a des deux pai’ts une limite qu’il ne dépassera point; et entre ces limites, la nature même de ses opinions lui permet de changer de place sans se trop démentir, car elle consiste précisément à ne le fixer nulle part avec rigueur. Sa situation a souvent varié depuis i8i5, trop souvent, selon moi, môme dans son propre intérêt. Cependant, qu’on reprenne ses discours, qu’on y regarde de près; peu d’orateurs se sont, au fait, moins contredits, moins rétractés; il n’en a pas eu besoin, car il ne s’est jamais engagé d’une façon positive; tovite idée complète lui est antipathique; il parie bien, disserte adroitement et affirme peu; aussi, dans ce qu’il a dit en un sens, démêle-t-on ce qu’un jour il peut être amené à dire dans l’autre. En i8i5 il s’unit aux défenseurs de la France nouvelle, mais sans se déclarer l’ennemi de l’ancien régime; il a
servi, en 1820, sous les drapeaux de l’ancien régime, mais sans que la France nouvelle le pût regarder comme un ennemi. Il ne s’est pas plus compromis par ses actes que par ses paroles; il n’a commis aucune violence, ne s’est associé à aucun excès; s’il s’est habituellement trouvé avec les vainqueurs , il n’a point poursuivi les vaincus. En un mot, c’est un homme de sens dont le bon sens ne s’élève guères au-dessus de la prudence, mais ne tombe point au-dessous; c’est un homme d’esprit dont l’esprit se contente de suffire à sa position quand elle est tenable, et d’y échapper quand elle devient trop pressante; c’est un homme du monde, dénué de principes généraux mais non de morale pratique, et qui met sa conscience politique à ne point compromettre son caractère privé.
Il a bientôt reconnu que la contre-révolution, invoquée comme auxiliaire, voulait devenir souveraine , et qu’un parti en espérance se disposait à envahir le pouvoir que, dans un péril commun , il s’était empressé de servir. M. Pasquier n’aime pas les partis, pas même le sien, et tient assez à l’indépendance du pouvoir. Il s’est peu à peu retiré du mouvement, a essayé de résister à la contre-révolution, à M. de Vilièle , de s’en sépai’er du
moins; et bien qu’on n’en espérât pas grand’ chose, on lui en a su gré, surtout au moment où sa résistance a paru de quelque efTet. On ne s’y attendait point. Dans cette lutte, M. de Yillèle semblait avoir tout l’avantage. Quelle position était, au premier aspect, plus claire et plus simple que la sienne? De i8i5 à 1820, il a servi son parti ; et en le servant, il a fait preuve d’intelligence comme de constance. Fidèle aux siens , mesuré avec ses adversaires , il s’est montré prudent et s’est fait présumer capable. Le flot le pousse au pouvoir ; il s’y placera bien , et y soutiendra avec autorité, avec adresse, la cause du parti qui , en l’y portant, s’y croit porté avec lui.
C’est une erreur, et la session précédente avait pu le faire pressentir : à peine ministre, la position de M. de Yillèle devient fausse, et la faiblesse de l’homme se révèle en même temps que la fausseté de sa position. Comme chef de l’ancien régime, il est voué à l’impossible; il le sent et se débat petitement contre une nécessité qu’il ne sait ni subir ni secouer. Seul, livré à lui-même, affranchi de ses ti-oupes , il serait volontiers ministéidel. 11 se rangerait sous M. de Dichelieu, s’entendrait avec M. Pasquier, et s’accommoderait fort bien d’une politique peu vive.
peu forte, qui n’aurait pour but que de se faire supporter et de gagner du temps. Mais ce que voudrait M. de Villèle, il ne le peut pas, et ne peut pas non plus ce qu’on veut de lui. Le ministère lui demande de gouverner son parti ; son parti lui demande de gouverner le ministère ; de ces deux tâches la première est impossible pour M. de Yillèle comme pour tout autre , la seconde est trop forte pour lui. Pour gouverner la contre-révolution, il faut la conduire à ses fins , et M. de Villèle lui-même ne croit pas que cela se puisse , n’oserait pas le tenter. Pour envahir pleinement le pouvoir , il faudrait de l’audace, de l’éclat, quelque chose enfin de cette énergie d’esprit et de caractère qui , à tout risque , poursuit son dessein et veut le succès. M. de Villèle n’en a rien; il n’est animé d’aucune passion forte , dirigé par aucune grande idée ; il a déployé , dans sa petite tactique d’opposition, tout ce qu’il possédait de hardiesse et de savoir-faire; l’heure de la grande guerre est venue , mais l’homme est à bout ; il est clair que sa nouvelle destinée lui pèse, que la soif du triomphe des siens ne le dévore point , et que , pour son compte, il se contenterait à bien meilleur marché. Que faire cependant? le ministère et
le parti sont là; Tun prétend avoir acquis W. de Villèle ; l’autre entend bien ne pas l’avoir perdu ; tous deux le pressent et le gênent également. Incapable de suffire à ces^ deux nécessités et trop faible pour choisir entre elles, il essaiera de les éluder tour-àtour; il sera un peu ministériel avec le parti., un peu homme du parti avec le ministère ; il promettra à M. de Richelieu la docilité du parti , au parti la complaisance de j\I. de Richelieu ; il tentera de livrer ses collègues à ses amis et ses amis à ses collègues. Qui sotp tiendrait une telle situation? elle deviendra chaque jour plus difficile, et chaque jour aRaissera d’un cran l’homme qui s’y est laissé placer. Il ne peut plus comme au bon temps de s(>n opposition, étaler tour-à-tour les doctrines de la contre-révolution et les principes de la liberté ; il est pris dans uu ministère qui redoute presque également la liberté et la contre-révolution. 11 n’osera plus ipontrer aucun principe d’aucune sorte, car toute discussion , toute occasion un peu importante révèle et redouble les embarras où il est enlacé. Et voilà ce chef de parti , cet homme qu’on a eu tant de peine à faire ministre , le voilà ministre obscur et timide , fuyant l’action , redoutant la parole, ne s’é-
tiidiant qu’à s’effacer et n’aspirant qu’à se taire, également craintif, également immobile devant ses anciens amis qu’il ne veut pas perdre, devant ses nouveaux alliés qu’il ne veut pas effrayer !
Cette situation a eu son issiîe. ]\î. de \illèle était descendu; il est sorti. Le pu])]ic a appris un jour que M. Corbières et lui n’étaient plus ministres. Le public a demandé pourquoi. On lui a raconté je ne sais combien de réunions , de pourparlers où s’était débattu le prix du secours accordé au ministère pendant la session. Il a entendu dire qu’on avait d’une part beaucoup exigé , de l’autre beaucoup promis, que plusieurs fois on avait paru sur le point de s’entendre, que jM. de Villèle réclamant beaucoup au nom de son parti , se fût, en son propre nom , contenté d’assez peu ; que M. de Richelieu avait tour-à-tour offert et l efusé , consenti et rétracté ; qu’enfin , dans un accès d’humeur réciproque, àl. de B.ichelieu avait laissé partir les ministres que le parti se disposait à retirer. Quoiqu’il en soit de ces petits faits , le public a attaché d’abord à cette retraite assez d’importance; il a cru y voir le prélude d’un changement de système. On s’est hâté de le détromper. Le ministère a
proclamé l’intention de persévérer dans sa marche, dans ses alliances; et l’éloignement des chefs du côté droit lui a paru un fait trop peu considérable pour entraîner sa rupture avec le parti.
A-t-il raison? La session prochaine amènera-t-elle des combinaisons plus décisives ? MM. de Villèle et Corbières reviendront-ils en vainqueurs ou comme de simples auxiliaires , dociles bien que mécontens ? Je l’ignore , et, pour dire vrai , je m’en inquiète assez 2:)eu. Je ne crois point le ministère ni le côté droit en état de se passer l’un de l’autre, ni par conséquent de se séparer réellement. Au fond , la situation n’est donc point changée. Le système purement stationnaire a momentanément prévalu ; mais la contrerévolution est toujours à la porte. Il faudra recommencer à traiter avec elle. M. Pasquier a survécu, dans le conseil, à M. de Villèle; mais M. de Pdchelieu n’est pas plus décidé qu’auparavant , et M. de Serre est resté.
C’est entre M. de Serre etM. Pasquier que M. de Richelieu aura maintenant à se prononcer. Le premier voudra qu’on renoue étroitement avec le côté droit , le second conseillera de marcher avec le centre , sauf à faire au côté droit quelques concessions. L’un a
pour lui la force de la pente où le pouvoir s’est placé, l’autre cette force d’inertie qui est grande en France, et pèse même sur les partis les plus animés. J’ignore si M. de Serre se propose encore quelque dessein vraiment politique , s’il rêve encore la refonte de l’ordre social et l’établissement de quelques libertés par les mains des corporations , de l’ancienne aristocratie et du privilège. Je le souhaite pour lui, car lorsqu’on s’égare, au moins faut-il que ce soit en rêvant. J’en doute, car sa conduite et son langage , dans la dernière session, n’ont laissé percer l’influence d’aucun principe , vrai ou faux , d’aucune chimère un peu généreuse. Il s’est montré , comme tant d’autres, vivant au jour le jour, docile à la circonstance, dépourvu d’idées, de plan, de but, et, dans ce rôle peu analogue à la nature de son esprit, se faisant remarquer seulement par la violence de ses discours. Il n’était pas fait pour tomber ainsi dans les pratiques d’un ministère sans système , sans avenir, uniquement occupé d’éluder, avec plus ou moins d’adresse, les nécessités générales du trône et du pays. A ce jeu , on ne demeure pas même homme de parti, car les partis veulent qu’on s’associe à leur destinée comme à leurs passions, et quand on n’a pu leur
donner îa victoire, il faut partager leurs revers. Quoiqu’il en soit, M. de Serre n’est aujourd’hui, dans le conseil, qu’un ministre plus favorable au côté droit que tel autre; et soit sur le ministère, soit sur le parti, il ne saurait pas même posséder l’autorité de M. de Yillèle qui n’a pas été grande. Ses pi'ojets de réforme sociale , s’il en conçoit encore, resteront sans effet, comme il leur est arrivé jusqu’à ce jour. Il deviendra serviteur aveugle de la contre-révolution , ou s’abaissera de plus en plus sous le joug de cette politique stationnaire qui ne veut rien, ne peut rien, et s’applique seulement à empê-» cher ce qui doit être, à retarder ce qui sera. Elle a déterminé , comme on vient de le voir, toutes les vicissitudes de la composition du ministère; elle s’y est reproduite sous toutes les formes , essayant d’échapper à la contrerévolution 'quand elle l’avait à son service, et continuant de la servir quand elle semblait la repousser. Elle a fait le petit succès de M, Pasquier qui s’en est porté le chef, et la petite chute de M. de Yillèle que sa situation condamnait au mouvement, bien que luimême y fût, si je ne me trompe, assez peu enclin. J’ai retrouvé le système dans les hommes; je le retrouverai dans les choses, Î1 a
réglé tous les actes de radminîstratîon soit dans les chambres, soit aii-dehors ; il leu-r a imprimé ce caractère de stérilité et d’impuissance nécessairement inhérent à une politique incapable de faire la contre-révolution qui ne peut pas se faire , et de satisfaire aux nécessités de la France nouvelle qui ne peuvent être satisfaites par les alliés de la contrerévolution.
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CHAPITRE IV
Session de 1820.
(^UAND la session de 1820 s’est ouverte, la France nouvelle en craignait tout ; le ministère avait peur ; l’ancien régime espérait beaucoup.
Qvîand elle s’est terminée , Taj^cien régime s’est retiré plein d’humeur ; le ministère en est sorti la vie sauve, mais sans confiance dans son avenir; la France nouvelle, en s’é^ tonnant qu’on n’eût pas fait contre elle tout ce qu’elle avait craint, s’est sentie dans le même péril.
Ou je me trompe fort, ou c’est précisé-ment de cela que le ministère tire vanité. ?vîais en cela même il s’abuse. Si la session de 1820 n’a pas valu au parti de l’ancien régime tout ce qu’il s’en était promis, elle n’en a pas moins été funeste à la France.
Voici, selon moi, son caractère dominant, résultat nécessaire de la position des ministres. Elle a jeté la politique hors des intérêts
généraux pour l’asservir à des intrigues, à des intérêts individuels. Aucune proposition, aucune mesure ministérielle n’a eu quelque principe pour règle et la France pour objet. Les droits des citoyens, les besoins publics, tout cela n’a été de rien dans la conduite des ministres. Faire les concessions indispensables pour diviser ou apaiser de jour en jour d’incommodes alliés , éluder celles qui les eussent compromis eux-mêmes , tout subordonner à de secrètes convenances , tout sacrifier aux nécessités de leur propre situation , voilà ce dont il s’est agi pour eux. Le gouvernement représentatif est devenu îe manteau soiis lequel de misérables coteries et des prétentions personnelles ont fait leurs affaires en paraissant traiter celles de la France.
Je ne recherche point comment a été conduite cette tactique quotidienne , ni quels en sont les héros et les secrets. Je n’ai pas besoin de le savoir. Le spectacle seul de la marche et des résultats de la session révèle pleinement que le publie n’en a point été le but , et que des intérêts étrangers aux siens , étrangers même souvent aux l’eîations générales des partis , ont gouverné la conduite de l’administration.
Et d’abord', qui ne s’est étonné qu’une session si longue n’eût produit aucun grand travail, aucune loi de quelque importance? Il fallait bien régler la circonsci’iption des arrondissemens électoraux ; ii y avait là nécessité et intérêt de parti. Le ministère a proposé une autre loi sur le régime municipal. J’en parlerai tout- à l’heure. Mais à peine proposé, il a été clair, convenu que ce projet ne serait pas même discuté. Je ne le regrette point. Je remarque seulement cette impossibilité où est le ministère de nous donner, je ne dis pas les institutions qui nous conviennent, mais des ins— titutions quelconques. Le parti qu’il sert en a léclamé comme nous ; on y répète tous les jours que c’est seulement par des institutions, par une certaine organisation des droits et des influences que la révolution peut être vaincue. Ce vœu de son propre parti , le ministère ne peut pas plus l’accomplir que le nôtre ; dans la position où il s’est placé , nulle institution n’est possible. Bonnes ou mauvaises , elles ont pour effet inévitable de garantir des indépendances , de mettre des forces en mouvement ; et il veut laisser toutes les forces sans action , toutes les indépendances sans garantie. Il faut bien qu’il le
vciiîîîe. Toute institution suppose certains pi'incipes, provoque certains résultats généraux. Or le ministère a entrepris de gouverner sans principes et sans résultats. Il ne peut constituer la France nouvelle, car ses amis se révolteraient soudain. Il n’oserait reconstituer l’ancien régime, car il tremblerait d’y périr. Les idées et les intérêts de la révolution ont une puissance dont ne peuvent s’aOrancIiir ceux même qui la combattent; elle les épouvante et les paralyse au milieu de leurs efforts pour la détruire. Peu d’esprits sont assez hardis, ou si l’on veut, assez insensés pour projeter rintroduction du privilège dans l’ordre civil , l’inégalité des partages, le droit d’aînesse , le rétablissement des corporations , toutes les institutions enfin dont, avec raison, le parti de l’ancien régime croit avoir besoin pour fonder de nouveau son empire. Les ministres ne pensent pas sans terreur à de tels desseins ; ils savent vaguement que l’état actuel de la société , par une force cachée, repousserait, dessécherait à l’instant la main sacrilège qui tenterait ainsi d’y porter atteinte. Voilà donc , de ce côté,, toute création d’institutions clairement impossible pour eux. De l’autre part , l’impossibilité est plus claire encore. Dans le système
adopté de 1816 à 1820 , chaque année pouvait amener des progrès; les droits et les libertés pouvaient recevoir successivement leurs formes et leurs garanties légales. Nous avions vu commencer ce développement.
Dans le système du ministère actuel, il est arrêté sans retour; car il n’est pas une liberté, pas un droit qui, réellement constitué et garanti , ne devînt fatal au système lui-même. Les ministres ont redemandé la censure des journaux, et toujours comme loi d’exception. Il y avait là un mensonge ; ce n’est plus , ce ne peut plus être une loi d’exception ; c’est, pour le système ministéidel , une nécessité permanente et chaque jour plus impérieuse. En vain la France sera tranquille et prospère, l’administration modérée; jamais dans la route où il marche, le Gouvernement n’atteindra un jour où la vraie , l’active liberté de la presse se puisse concilier avec lui. ïl en est de même de toutes nos libertés et de tous nos droits. Le voulùt-il , le ministèi’c est hors d’état de nous donner des institutions qui leur prêtent vie ; sa politique y trouverait la mort. On ne saurait tout éluder, tout fausser. C’est déjà beaucoup que d’être parvenu à créer une machine électorale qui dénature la France sans la comprimer abso-
liiment. Toutes choses ne se prêteraient pas à de pareils artifices. On ne réussirait pas à construire des machines scmbîahles pour le jury, pour la presse, pour la liberté individuelle , pour les administrations locales. Plus les institutions sont d’une application fréquente et étendue, plus elles pénètrent dans l’intérieur de la société , plus le mensonge leur devient dilFiciîe ; et je doute que si les conseils municipaux avaient de la réalité, on pût inventer quelque combinaison capable d’y amener, en général, une majorité factice et trompeuse. Les faits se feraient jour et réclameraient bientôt les principes qui leur correspondent. Le ministère qui ne veut pas des principes ne saurait ouvrir quelque issue aux faits. La nécessité l’a contraint à tenter de résoudre , pour l’élection de la Chambre des députés, ce périlleux problème; il évitera soigneusement de l’aborder ailleurs. Nous avons vu cette année M. le garde-des-sceaux proposer à l’institution du jury, l’apparence d’une réforme; aussitôt se sont élevées en foule des questions insolubles pour le ministère et sur lesquelles M. de Serre s’est bien gardé de laisser percer la moindre pensée. Sans doute il avait cru apporter aux Chambres un projet simple et même favorable;
mais iî touchait à une institution; et, dans le débat , les embarras , l’impuissance du ministère se sont à l’instant révélés ; il n’a pu professer aiæuii principe , donner aucune promesse , faire entrevoir aucun avenir ; et , dans la Chambre des députés , M. le gardcdes-sceaux n’a pas même osé essayer de répondre aiix puissantes objections de M. Piovei- Collard !
Telle sera la situation du ministère aussi souvent qu’il s’agira d’institutions. Elles sont presque toujours importunes au pouvoir; pour celui-ci , elles sont impraticables. S’il ne se livre pas pleinement à l’ancien régime, s’il ne se fait pas le simple exécuteur des desseins d’un parti , il faut qu’il demeure dans l’inaction et le vide , qu’il refuse toute question générale, qu’il écarte toute idée de droits reconnus et garantis par des lois, qu’il tienne enfin la société dans cet état de dissolution et d’inertie où nous la voyons en ce moment. Sous d’autres formes, le dix-huitième siècle a vu quelque chose d’analogue. Le gouvernement était doux; la France prospérait; les abus de l’administration, les intrigues de cour, l’incapacité des ministres, les essais de résistance de l’autorité n’empêchaient point le progrès des idées et de la prospérité
puLliques. Le pouvoir vivait sur îcs vieilles habitudes de soumission , sur quelques débris de forces, et aussi sur ce sentiment d’un bien-être général '^ont les peuples jouissent avant de réclamer qu’il soit garanti. Slais li’i demandait-on de s’unir à la société, de marcher avec elle , de recueillir et de régler ses besoins nouveaux, son énergie croissante, de s’approprier enfin aux nécessités d’un avenir inévitable? Aussitôt il se sentait saisi de mauvaise humeur et d’impuissance; il ne savait pas, ne voulait pas, ne pouvait pas; et il a fini par se trouver étranger , hostile même à une société qui , depuis plus d’un demisiècle , vivait paisible et florissante sous sa main.
Ainsi font nos ministres. Ils ont hérité dô la machine de Buonaparte comme Louis XV de celle de Louis XIY et de la vieille monarchie. Ils exploitent aussi ce goût du repos , cet état de prospérité qu’après les révolutions et la guerre, amène nécessairement la paix. Us ont , j’en conviens , à vivre avec des partis politiques plus sérieux et plus profonds. Mais ils traitent avec eux comme on traiterait avec des partis de cour , prenant les hommes un à un , négociant avec les prétentions personnelles , offrant beaucoup aux intérêts in-
dividuels , et ne donnant d’ailleurs à tout ce qui serait général ou deviendrait décisif, que des refus ou des apparences.
Voilà le secret de la stérilité de la dernière session , et aussi du mal qu’elle a fait. On n’a tenu nul compte de l’avenir; et, dans le présent , on s’est efforcé d’éluder la nature de notre gouvernement ou de le corrompre.
Pour les départemens, l’administration impériale ; au centre , les pratiques de l’ancien régime et de la cour; tels sont les moyens dont on s’est servi. On avait besoin du secours d’un parti; on a traité fort peu avec le parti en général, beaucoup avec ceux de ses membres qu’on avait sous la main ou de qui on pouvait se faire entendre. Je ne parle ici d’aucune transaction secrète et illégitime ; je décris une politique empreinte dans la conduite publique et avouée , une politique qui a découlé , non de la perversité de tel ou tel homme ^ maïs de la situation même où s’est mis le pouvoir. Je vais parcourir les principaux- actes de la session , on la retrouvera partout.
iSulle part elle ne s’est manifestée plus clairement que dans le projet de loi présenté sur l’organisation des départemens et des communes. Nulle part le marché offert
par le régime impérial à l’ancien régime n’a plus naïvement éclaté. Pendant cinq ans, les hommes de l’ancien régime , écrivains et m’ateurs , se sont portés les apôtres des libertés locales ; ils le pouvaient sans trop démentir leurs théories politiques , sans compromettre leur parti , en le servant même au détriment de l’unité du système représentatif. La tactique était bonne contre la révolution et contre le ministère. Ces hommes arrivent au pouvoir. Une loi est proposée, de leur façon sans doute ou du moins de leur aveu. Que fait-elle? elle maintient le système de Buonaparte; seulement elle essaie de le livrer aux hommes de la contre-révolution. L’ancienne aristocratie se logera dans le despotisme impérial ; et voilà toutes les libertés municipales que M. de Villèle et ses amis veulent ou peuvent donner à la France!
La disposition seule du projet révèle son dessein. Il comprenait nécessairement deux parties , les choses et les hommes , les attributions des conseils locaux et le mode de leur formation. Les attributions devaient venir d’abord. On détermine ce que fera un pouvoir avant de chercher des hommes pour l’exercer. Cet ordre naturel est interverti; les attributions sont reléguées à la fin du
pvojet ; pourquoi? parce qu’elles ii’y soîil rien, parce que rien ou à peu près rien n’osi; changé dans ce qui existe , parce que h's communes ne recouvrent, pour leurs afiaires, presque aucune garantie, aucune indépendance , parce qu’aucune des grandes questions qui s’élèvent à ce sujet n’est résolue, ne sennble même soupçonnée. Ici encore la politique stationnaire a prévalu; tout demeure immobile ou éludé.
Evidemment on n’a songé qu’aux hommes.
Qui exploitera le régime impérial? voilà l’unique question. Il faut que ce soit l’ancien régime; c’est la condition permanente. L’oeuvre est malaisée. Nous ne sommes plus ici d-ans les sommités de l’ordre social. Pour procurer à l’ancien régime des chances générales de majorité factice, il faut torturer bien davantage les faits , froisser bien phis grossièrement les droits. Rien n’a coûté. On a réduit au-delà de toute décence le nombre des électeurs; des hommes appelés à élire les députés de la France ne seront pas bons pour nommer les membres de leur conseil municipal. On a substitué le principe aristocratique des plus imposés au principe libéral du cens. Quand ou n’a pas osé exclure de l’élection, dans les villes par exemple,
îes classes dont on se méfie , comme les né~ gocians, les avocats, etc. , on n’a rien statué ni sur le nombre des appelés , ni sur le mode de leur concours ; on s’est réservé la faculté de régler ceci selon les convenances du parti ou du pouvoir dans chaque lieu ; en revanche, on a pris soin de jeter là quelques mots qui n’auront point la vertu de ressusciter les corporations, mais qui indiquent le classement de la société selon les professions. Quand on en est venu aux conseils départementaux, des difficultés d’un autre genre se sont présentées. Ces corps ont, par leur nature , un certain degré de généralité dont on a craint la force. 11 importait donc bien plus encore d’en resserrer étroitement la porte , de n’y laisser entrer que l’ancien régime et le pouvoir. Par une série de combinaisons bizarres , on a multiplié les précautions et les entraves. On a éliminé l’élection directe comme trop sincère , l’élection définitive comme trop indépendante; et comme s’il fût resté encore trop de chances à la vérité , on a appelé les conseils départementaux, actuels et futurs, à intervenir eux-mêmes dans leur propre réélection, en leur assurant, dans ce concours, au moms la moitié de l’influence.
Je ne discute point ce projet; je cherche seulement le caractère de la politique qui l’a dicté ; le voici tel qu’il s’y fait lire : — Le pouvoir livre à l’ancienne ai’istocratie les libertés locales du pays , à condition que l’ancienne aristocratie livrera au pouvoir sa propre indépendance.
Et c’est là ce qu’on appelle une institution! 11 s’agissait de recueillir les vraies et naturelles influences de la société pour les mettre à profit en les réglant, pour les consolider en leur donnant une part dans les affaires ; et on ne travaille qu’à les éluder, à les annuler, pour leur substituer des influences fausses, extorquées, et qui, sans vérité dans leur nature, demeureront en outre , dans leur exercice, sans indépendance et sans réalité!
A-t-on vraiment concu ce dessein? s’est- on
nettement rendu compte de ce qu’on voulait faire? Je l’ignore, et crois ce point fort indifférent. Quand le pouvoir fait fausse route, quand un parti qui ne doit pas régner prétend usurper l’empire , leur situation les domine, même à leur insu. Ils ne savent pas toujours ce qu’ils font; mais ils font toujours ce qui leur convient et ne convient qu’à eux seuls. J’ai dit que le ministère, dans son système actuel , était hors d’état, de nous don-
ner une institution ; l’ancienne aristocratie est dans la même impuissance. Comme elle n’est dépourvue ni d’esprits élevés , ni de caractères généreux , elle se rêve quelquefois recouvrant des libertés , des droits , les constituant sinon selon le bien public , du moins selon son propre honneur, et les maintenant avec dignité contre le pouvoir. Il ne lui appartient plus de prendre ainsi une position haute et indépendante ; qu’on me permette cette expression ; elle s’est brouillée avec la France ; elle ne peut plus rien pour le peuple et n’a plus, pour elle-même, aucun point d’appui contre l’autorité. La liberté qu’elle demanderait à des institutions, aurait des principes et des résultats dont la France ne veut point; il faudrait qu’elle l’imposât en même temps au peuple et au pouvoir. De telles choses ne se sont point vues. Tant que le parti de l’ancien régime subsistera, il aura de l’alliance du pouvoir, un indispensable besoin. Ils pourront marchander entre eux le prix de leurs services mutuels, pour le faire payer ensuite à la France; mais, dans leurs relations, ni l’un ni l’autre ne saurait prétendre à conserver de l’indépendance et de la dignité. Il leur est permis de s’unir, mais à condition de s’abaisser à la fois ou
tour-à-tour. Qui n’a vu un assez grand numbre de membres du côté droit arriver à la Chambre avec des intentions, sinon patriotiques, du moins assez fières, peu amis des libertés nationales , mais assez jaloux de leurs droits personnels, assez portés à réclamer des lois qui en pussent fonder l’exercice et la garantie? Ils sont entrés dans le mouvement général du parti , et ils se sont vus réduits à lapins complète inertie ; ils ont été contraints ou d’abdiquer comme les autres, en se rapprochant du pouvoir, leurs prétentions de liberté, ou de se tenir à l’écart, dans une oisive et inutile bimieur. Ainsi le veut la situation même du parti ; il est à la discrétion du pouvoir qui le sert, même quand ce pouvoir est aussi à sa discrétion. Qu’eùt-il fait s’il eût exigé du ministère des institutions locales conformes aux droits et aux intérêts de tous? Il y eût trouvé sa propre ruine. Il a donc fallu qu’il conjurât les ministres de l’aider à construire des institutions menteuses et bonnes pour lui seul , des places de guerre où il se pût mettre à l’abri. Les ministres ont consenti, mais à condition que ces placées leur seraient aussi ouvertes , que ces institutions que, sans eux, on ne pouvait élever, seraient de nature à ne jamais tourner
contre eux. Le fait s’est passé ainsi, parce qu’il ne pouvait se passer autrement ; et l’ancienne aristocratie humiliée a saerifié tous ses l’èves d’indépendance locale, pour tâcher de se soustraire au péril dont la menacei’aient nos vraies libertés.
Que verra, sur cette matière, la procliaine session? Reproduira-t-elle le même projet de loi ou un projet nouveaxi? Peu importe. Sur tous les projets, la situation exercera le même empire ; ils porteront tous le même caractère. L’ancien régime n’inventera point de combinaison qui l’affranchisse du pouvoir sans l’exposer à tomber devant la France; le pouvoir n’en découvrira point qui le délivre de l’ancien régime sans lui imposer le joug national. Peut-être ne leur est -il pas impossible de tramer quelque temps en commun une existence agitée et précaue. Mais fonder des institutions qui les lendent forts chacun pour son compte, l’un envers l’autre et assurent leur destinée à venir, cela leur est interdit. Isolés, ils sont faibles; unis, ils demeurent stériles.
Qu’on ne s’étonne donc point de ne voir aucune grande loi, aucune institution véritable résulter de leur union. Cette nullité législative est une nécessité de leur politique,
et leur politique une nécessité de leur situation.
Aussi le ministère n’a- 1- il eu garde de presser un débat où tout ceci eût éclaté, qu’il eût fallu soutenir sans avoir pour soi aucun principe vrai ou faux , aucun intérêt général spécieux ou légitime , où la nature et les conséquences obligées de son alliance avec le côté droit eussent été mises au grand jour. Le côté droit aussi a senti la fausseté de sa situation, et ne sachant comment y échapper, il a été charmé lui-même d’en voir ajourner l’exposition publique. Le projet de loi sur les administrations locales laissé à l’écart , la session n’a été remplie que de débats de circonstance.
Je ne saurais appeler d’un autre nom la loi qui a affecté , à la création de nouveaux sièges épiscopaux, l’extinction graduelle des pensions ecclésiastiques. L’établissement du clergé, ses droits, ses relations avec le pouvoir et les citoyens , tout cela n’est point réglé, on en tombe d’accord, comme il convient à l’ordre constitutionnel. Une loi fondamentale est ici nécessaire et attendue. Peut-être si le concordat de 1802 n’eût pas été ébranlé, si la loi organique du 18 germinal an 1 0 fût demeurée en pleine vigueur,
cette nécessité eût-elle été moins pressante et moios vivement sentie. C’est le tort des goiivernemens inhabiles de délaisser ou d’énerver les forces et les régies qu’ils ont sous la main, et de ne pas les remplacer. Tout tombe alors dans l’incertitude, dans le vague, et l’autorité ni la liberté ne savent plus comment traiter ensemble. A coup sûr personne ne pense que la dernière session ait en rien changé ce fâcheux état. On a beaucoup parlé de la religion , de ses ministres ; on a ouvert au ministère un crédit politique et financier pour l’érection de trente évêchés de plus. On n’a rien fait, absolument rien, pour assurer le sort du clergé, et en bien instruire soit le clergé lui-même , soit le public. L’ancien régime et le pouvoir se sont retrouvés ici dans la situation qui les poursuit constamment, c’est-à-dire incapables de rien fonder, de résoudre aucune question. A la manière dont ce parti exploite le présent, on dirait qu’il a la conscience de son usurpation et ne compte point sur l’avenir. Il manie toutes choses comme un usufruitier pressé et prodigue, qui dévore avec inquiétude les jours de sa jouissance, et ne songe ni à féconder ni à régler le bien dont il dispose. On veut traiter le nlergé avec faveur; vous
croyez que rëtahlissemcnt ecclésiastique sera» constitué, qu’on examinera scs besoins- généraux, qu’on s’occupera de lui donner dans la société la place qu’il pexit y prendre , de fixer ses rapports avec tous les pouvoirs, avec tous les droits, de l’incorporer enfin dans l’état avec lequel il doit vivre, et de façon à ce que l’étal et le clergé puissent en effet vivre régulièrement ensemble. 11 n’en est rien ;, on se hâte de saisir ici quelques évècbés, là quelques pensions; on sollicite, aupi'ès des départemens et des villes des fonds qu’on n’a pas osé réclamer des Chambres qui semblaient offrir plus qu’on ne demandait. Du reste on ne décide rien , on ne règle rien, on ne fonde rien ; toute mesure , toute discussion générale est évitée comme impossible ou périlleuse. Elle le serait en effet, si réellement on veut ce qu’on ne peut point. Mais alors , croit-on que ce qu’on fait soit bien utile, bien efficace? Pense-t-on que la religion , que le clergé lui - même gagne beaucoup à paraître profiter d’un désoi’dre momentané? Ce n’est pas un butin précaire qu’il faut lui offrir, mais xine existence complète, légale, conforme à l’ensemble de nos institutions et de nos mœurs. Vous dites qu’il n’y a pas assez d’évêcliés; mais vous ne dites ni
combien il en manque, ni où il en fauf*. Yotre parti vous en offre sans limites; vous reculez avec crainte; et voilà qu’entre votre parti et vous s’engage une négociation obscure, où aucun principe ne sert de base, où les faits ne contrôlent point les principes, où il s’agit uniquement de savoir, d’un côté combien on pourra imposer d’évêcliés, de l’autre combien on parviendra à en éluder. Est-ce là faire des lois publiques? Est -ce là tenir quelque compte des droits et des intérêts publics? ÏN’est-il pas clair que la pensée même du public a disparu , que tout se passe entre des volontés arbitraires et capricieuses , appliquées à s’asservir ou à se jouer réciproquement, et traitant la politique non comme une œuvre de raison et de nécessité générale, mais comme une affaire livrée aux intrigues ou aux passions de parti?
Une occasion s’est rencontrée où le ministèi’e se croyait à l’aise dans son système, où n’ayant rien à démêler avec aucun principe, aucune idée d’institution, il ne sortait pas de cette sphère des intérêts individuels où il voudrait toujours se renfermer. C’est la loi sur les donataires. Evidemment les ministres avaient saisi avec empressement ce moyen de rechercher quelque popularité parmi les
hommes de la France nouvelle , sans sc compromettre (ils s’en flattaient du moins) avec leurs amis du côté droit. Faiblesse de la prévoyance humaine I Les intérêts individuels protégés par les ministres ont trouvé , dans l’ancien régime, d’autres intérêts de même sorte qui se sont soulevés de jalousie et d’indignation. On a vu un débat où la France était complètement étrangère, où des hommes disputaient de l’argent à des hommes , où les noms propres ont été mis en jeu , où il s’agissait uniquement de savoir si l’on retirerait quelques donations à des gens à qui elles avaient appartenu , à qui , selon la loi et les plus formelles promesses, elles appartenaient encore, pour donner je ne sais à qui, mais certainement à quelqu’un, l’espérance d’en obtenir une part. Le ministère avait compté sur la politique du côté droit ; au lieu de sa politique, il a rencontré ses passions ; et elles lui ont fait courir le péril le plus inattendu ; et pour s’y soustraire, il a été obligé d’abandonner les débris de principes auxquels se rattachait la loi proposée , de sacrifier le droit des donataires, en laissant entrevoir qu’il leur conserverait le fait. Tant il est impossible aux ministres et à l’ancien régime de se réunir dans aucun système déterminé,
de marcher en commun selon certaines idées générales! Tant ils sont contraints de vivre seulement côte à côte, au jour le jour, constamment incapables de rien faire où soient déposés quelques germes de durée, qui puisse être considéré comme un progrès vers un ordre de choses stable et régulier!
Qu’on reprenne les plus petits comme les plus importans débats de la session , c.eux qu’ont élevés les propositions du Gouvernement, ceux qu’ont provoqués des circonstances accidentelles , tous sont empreints du même caractère, tous révèlent l’oubli, l’abandon de tout principe vraiment public, de toute idée de droit. On détermine la circonscription des arrondissemens électoraux ; n’attendez pas qu’aucune considération générale, aucune règle d’aucune sorte préside à ce travail^ on ne songe pas plus aux convenances et aux intérêts des électeurs et du public que s’il n’y avait ni public ni électeurs. C’est une série d’expédiens contradictoires qui s’accusent et se condamnent les uns les autres, où l’on ne s’inquiète de la vérité que pour la contraindre à succomber sous la ruse, où la société semble traitée comme une matière rebelle qu’il faut torturer de mille façons diverses pour iui^ faire prendre partout une
forme à laquelle elle répugna, mais qu’oîi veut absolument lui imposer. La liberté s’est rélugiée à la tribune ; là existe encore lîu droit qui se produit avec force et autorité. Celui-là aussi sera attaqué ; les menaces les plus illimitées, les plus vagues s’élèveront contre lui ; on n’osera les accomplir ; on finira par n’adopter que des mesures dont l’exercice pratique du droit aura peu à craindre , et ici encore la mauvaise volonté ira se perdre dans l’impuissance; mais on n’en aura pas moins tenté de méconnaître et de dompter le droit, dont la présence est partout insupportable. Un officier supérieur l'éclame contre une décision qui blesse , dit-il , dans sa personne des principes et des lois ; une question générale se rattache évidemment à sa réclamation; elle est éludée; le ministère ne veut ni avouer les principes, ni les nier absolument, de peur d’exciter des mécoutentemens plus graves que celui d’un homme ; et le parti qu’il sert lui prête constamment son appui en faveur de l’arbitraire ; et un homme de bien, M. de Cordoue, qui veut la justice, même pour ses adversaires, s’étonne avec douleur d’avoir à se séparer de ses amis toutes les fois qu’il s’agit d’une j ustice à rendre et d’un droit à respecter. Le
mépris du droit , l’oubli du public , l’absence de vues générales , l’indifférence pour' le vrai et le faux , l’abandon de l’avenir, l’asservissement de la politique à des combinaisons de coterie , à des nécessités particulières , à des intérêts privés, c’est là, je le répète, le caractèr-e de la conduite du ministère dans la session. C’est assez dire que la nature même, le but fondamental de notre gouvernement ont été méconnus. Il a précisément pour objet d’imposer à la politique des principes et des règles, de faire prédominer les intérêts généraux sur les intérêts privés, le public sur les hommes et les partis. Tôt ou tard il remplira aussi parmi nous sa destination; mais sa marche a été suspendue ; on a essayé de le jeter dans les voies des gouvernemens de faction ou de cour. Selon l’ordre naturel et vrai , chaque session doit faire un pas vers l’avenir et affermir des droits. On a voulu arrêter tout progrès; on a ébranlé tous les droits. On a demandé à un système qui veut le mouvement, la règle et la vérité, de servir l’immobilité, l’arbitraire et le mensonge.
Et on vient nous dire que la contre-révolution n’a rien gagné 1 Elle a gagné ce qui lui importe avant tout : sous le manteau constituLtîoimel J elle a fait pénétrer dans le Gou-
verncment sa politique pratique , la seule politique que comporte sa situation. Au-deliors , ses écrivains peuvent professer des doctrines, concevoir de gi'ands projets , régénérer la société. Quand il approche du pouvoir, le parti n’en demande pas tant; il sait fort bien que ces doctrines sont inapplicables, ces projets chimériques, que la société ne se laissera point imposer les formes où voudraient la faire rentrer M. de Montlosier ou ]\f. de Bonald. Mais s’il ne peut refondre la société , il tentera de la corrompre; il ne prétendiva point remplacer ouvertement les principes de l’ordre nouveau par les siens , mais il s’appliquera à éluder tous les principes ; il ne mettra pas le privilège en lutte directe avec le droit, mais il s’efforcera d’énerver le droit , de l’écarter , de n’en tenir compte ; il n’affichera pas le triomphe des intérêts d’une classe sur les intéi’êts généraux , mais il laissera les intérêts généraux sans puissance et sans garantie ; il essaiera de leur masquer le péril en les endormant au sein du l’epos. Voilà la vraie tactique contre-révolutionnaire ; tout le reste est rêverie , et bon seulement pour complaire aux passions extérieures du parti. Que , même par-là, il soit hors d’état d’atteindre son but et de s’établir, je le pense ;
mais il n’en est pas moins vrai que ce sont là les seuls moyens par où il puisse prolonger et exploiter, en attendant, le succès qu’il ob-^ tient aujourd’hui. Le ministère le sert donc en faisant, de ces moyens, son propre système de gouvernement; il le sert, car il fait prévaloir, dans la politique, des maximes, des pratiques, des habitudes qui conviennent à la contre-révolution aussi bien qu’à lui. Piefuser au droit son empire , ajourner toute institution, se soustraire à la domination des intérêts généraux, ne rien faire pour l’avenir, c’est frayer la route au parti de l’ancien régime qui ne ferait pas d’abord grand’chose de plus. Quand la dernière session , dans la Chambre des députés , n’aurait eu pour le parti , aucun résultat plus positif et plus direct, ce qui n’est pas puisqu’il y a consolidé son système électoral et gagné plusieurs questions qui ne sont point sans importance, elle lui aurait valu un immense avantage. Elle a introduit son esprit dans le Gouvernement.
La Chambre des pairs offre un autre spectacle. Comme chambre législative, elle n’a rien fait qui doive être remarqué. Comme cour judiciaire , elle a refusé le joug de la contre-révolution et puissamment servi l’intérêt constitutionnel. Aussi le parti et le mi-
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liistèie oût-iU regardé ce qui s’est passé dans son sein comme un grand échec. Ils ont eu raison.
Depuis long-temps les conspirations assiègent la France. Depuis long-temps elles sont jugées comme elles sont faites , par les factions. J’ai signalé ailleurs cet envahissement delà justice pm la politique, instrument et caractère de toutes les tyrannies. Je n’accuse point les intentions; mais il est de fait, que nous avons failli voir renouveler cette tentative de gouverner par les tribunaux , symptôme assuré que le pouvoir se juge en grand péril, et ne sait plus s’en défendre que par l’iniquité et l’oppression. La Gourdes pairs a brisé ce fatal moyen de gouvernement. Nous avons vu un vaste procès politique jugé enfin par la justice. Progrès dont il est ditTw çile de mesurer toute la valeur. Il ne m’appartient pas de recueillir les détails ni de retracer la rnarehe intérieure de cette importante affaire. Si l’on en croit les bruits publics, la politique a fait effort pour y pénétrer. Après avoir cherché, dans l’accusation, à aggraver la nature du crime, elle aurait encore, avec un singulier mélange de timidité et d’acharnement, essayé d’en élargir la sphère. Dans sa perplexité, elle demande à tous ve-
So
uans detre délivrée de ses ennemis, et con* çoit avec peine qu’on lui refuse de reconnaî^^ treun crime partout où elle montre un périL Elle s’étonne presque de se voir sévèrement exclue d’un débat où elle se sent intéressée , et traiterait volontiers d’opposition factieuse ou de mollesse coupable*, la résistance scrupuleuse qui ne veut pas porter la loi hors du cercle des faits que la loi a prévus et incriminés. Une assemblée politique a donné l’exemple des vrais et légitimes procédés judiciaires. Elle a contraint l’accusation de se renfermer entre des limites déterminées , dé se conceuti’er sur des faits précis, et qui se pussent retrouver dans les textes légaux. Elle en a banni les énonciations générales , les présomptions vagues, les inductions tirées de circonstances étrangères , tout ce nuage au sein duquel les faits se confondent , grandissent , s’obscurcissent et se dénaturent ; et les faits se sont à la fois resserrés , rapetissés et éclaircis. Hommes et choses, tout a été remis à sa place , ramené à son véritable carae^ tère , réduit à ses justes dimensions. Les questions de droit ont été débattues en ellesmêmes, et pour découvrir le vrai sens des lois, non pour le plier à des passions ou à des convenances de parti. Le président de I»
Coiii',M. î)an>i)ray. a conclut Jes débals a%'cc lin esprit de justice et de modéralion auquel les accusés et leurs défeuseurs u’out cessé de rendre hommage. Enfm le cours entier du procès et l’arrêt qui l’a terminé ont laissé la France convaincue que juslice avait été faite, que nul autre intérêt , nulle autre puissance n’avaient rien obtenu.
Ce n’est pas tout. Un arrêt juste et un grand exemple ne sent pas les scids biens qu’ait produits ce long dé])at, il a résolu, avec toute l’autorité d’une haute et solennelle jurisprudence, des questions constitutionnelles et judiciaires d’une inîmense gravité. 11 a déterminé la nature légale du complot et condamné ainsi, dans l’avenir, toute tentative qui voudrait en étendre les limites, ou en retrancher quelque caractère. Déjà les principes posés en celle occasion ont servi de base à l’arrêt de la cour d’assises de iliom sur la conspiration de l’Est, à celui de îaeourd’assisesde Lyon sur l’affaire du nouîmé Maillard, où M. Courvoisier les a pîcinement développés dans un excellent réquisitoire. Et pour le dire en passant , on a déjà pu reconnaître parlà combien le législateur s’abuse quand il essaie de rédiger les lois d’après ses craintes , piutôt que selon la nature des choses. La
dcfîtîîdon du complot dans le code pénal a cerLaiiiement été dictée par rintention d’atteindre ce crime dans son premier germe et de le punir, dès qu’il est conçu , aussi sévèrement que s’il se fût accompli. Or, il en résulte que, si cette définition est appliquée par des magistrats éclairés , impartiaux et décidés à se renfermer dans le texte des lois, le vrai complot, le complot légal n’existe presque jamais et devient à peu près impossible à saisir; tandis qu’une foule d’actes punissables se rencontrent sur la route, qui’ n’ont dans la loi ni définition ni peine. En poursuivant le complot dans scs premiers élémens y dans ses caractères purement moraux {^résolution ci" agir concertée et arrêtée) il a bien fallu que la loi exigeât du moins la réunion claire, complète de ces caractères auxquels elle voulait attacher la peine de mort; et cette réunion devient excessivement rare ; et la loi a laissé échapper des actes , comme’ la tentative de corruption , l’embaucliage , etc. qui, par eiiS-mêmcs , mériteraient une peine moins grave, mais réelle, et qui demeurent impunis quand ils ne concourent pas avec tous les élémens dont le eompioî a besoin pour se former. Exemple remarquable de l’impuissance des lois quand elles veulent
construire de grands crimes pour avoir droit de se montrer plus sévères !
La Cour des pairs, en l’aLsence d’une loi organique peut-être impossible , a également résolu, sur sa propre juridiction et sur son mode de procéder comme tribunal , des questions que jusqu’ici ou s’était effrayé de voir indécises. Elle a statué qu’elle jugeait elle-même sa compétence et qu’il ne suffisait point d’une ordonnance pour la saisir. Elle a ainsi repoussé toute apparence d’une commission contrainte de juger quand elle en est requise par le pouvoir , et a maintenu son indépendance avec sa dignité. Elle s’est aussi conservé le droit d’arbitrer, selon l’équité , les peines; droit indispensable pour un tribunal où manquent plusieurs des garanties ordinaires , qui juge le fait et le droit, prononce sans aucun recours, et sera probablement appelé à statuer souvent sur des hommes et sur des caiises où l’équité doit exercer beaucoup d’empire. Enfin elle a de nouveau consacré son usage d’exiger, pour toute condamnation , les cinq huitièmes des voix , garantie absolument nécessaire dans un tribunal nombreux, et où les passions po-. litiques ont mévita]>lement quelque accès.
Ce sont là des progrès véritables, des pro--
grès constitutionnels, dès gages donnés au présent, des semences jetées dans Favenir. Ainsi se sont formées les grandes institutions qui ont régi les peuples. Lorsque dans uno occasion importante , elles ont dignement accompli leur mission, satisfait aüx: intérêts et aux Vœux publics , posé quelques principes, prouvé enfin qu’elles agissaient selon des règles, par des considérations générales , qu’elles n’étaient livrées ni aU' pouvoir ni aux partis , elles se sont établies dans l’esprit des hommes et ont poussé de profondes racines. La France peut momentanément se soumettre à la prépondérance de l’ancien régime; elle peut momentanément se résigner, bien qu’avec fcrainte et douleur, à voir le régime constitutionnel stationnaire et sans garanties. Elle n’espète, elle ne se confie, né se donne que lorsqu’elle voit l’ancien régime repoussé, le régime constitutionnel en progrès. Toute session qui ne fait rien pour elle sous ce double rapport est, à ses yeux, iine session perdue, où tout lui est suspect, et dont la nullité même , fût-elle complète , lui semblerait pleine de sinistres présages. Le ministère peut, s’il lui plaît, se féliciter de ses efforts d’inaction; ils n’ont été bons qu’à lui seul. La France n’y a rien gagné, ne s’en
promet rien. Je ne sais si tonies ces sorties contre îe côté gauche, tout cet étalage de prétendues doctrines monarcliicpics , et cet abandon du public , et ces complaisances pour des intérêts privés, et ces concessions qui n’assurent point l’avenir , suffiront longtemps au côté droit. Je ne sais s’il consentira à laisser ainsi d’autres hommes que les siens faire à demi ses affaires , s’il ne réclamera pas quelque chose de plus complet , de plus décisif; et s’il le réclame, je ne sais encore s’il sera en état de l’arraeher. Ce qui est certain , c’est qu’au milieu de toutes ces faiblesses, cachées sous tant de violentes paroles , au sein de ces orages de tribune qui semblaient destinés à couvrir la médiocrité des résultats, la France , si elle ne souffre pas tout ce qu’elle a craint, ne voit rien de ce qu’elle desire, rien de ce qu’elle a besoin d’obtenir et droit de demander,
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CHAPITRE V
Adminislration intérieure et politique extérieure de 1820 a 1821.
. JJu RANT cette époque, ce royaume jouit «du calme le plus profond et du plus comwplet bonheur qui, en aucun temps, soient
» jamais échus à aucun péiiple bonheur
» d’autant plus digne d’em ie que touslesautres «royaumes, tons les autres états éialent îra- «vaillés ou déchirés par les discordes cuiles
« ou la guerre Cependant nous n’avions
«pas le sentiment de nos biens et nous pre- »• nions nous-mêmes toutes sortes de peines
«poumons rendre malheureux La cour
» était pleine de prétentions excessives et li- * vrée à la plus insouciante imprévoyance ; le » pays en proie à l’orgueil , à l’esprit de sédi- » tion,au mécontentement. Les citoyens se «montraient plus inquiets et plus troublés » de ce qu’ils appelaient la violation d’une loi, « que satisfaits ou empressés de jouir de l’ob- » servaîion de tout le reste de la Charte; ils
ÔO'
B n’atlribuaicnt jamais l’accroissement de leur » prospérité et de leurs richesses à la sagesse » et au mérite de l’administration , mais lui «adressaient sans cesse toute espèce de re- » proches (i). »
Est-ce Clarendon qui parle? est-ce de l’Angleterre, au commencement du dix-septième siècle, qu’il s’agit?
Au moins Clarendon voyait le fait tout entier. La prospérité publique ne l’aveuglait pas sur le mécontentement public. Il s’étonnait et s’affligeait de ce contraste entre les dispositions et le sort, l’état moral et l’état matériel du pays. 11 n’en démêlait pas toutes les causes ; mais il les cherchait avec inquiétude, ne les ignorait pas absolument, et ne croyait point qu’il n’y eût rien à faire pour les dissiper.
Nos ministres ont plus de confiance. La France prospère ; la France ne se soulève point; cela leur suffît. Rien n’est à craindre; rien n’est à faire ; et si , contre leur attente , contre leur droit, quelque mal arrivait, le mal aurait tort. Ils n’auraient point dû le prévoir ni pu l’empêcher.
(i) Clarendon’s history of the rébellion , ttc. Tom. i, p, i26-i3i , édit, de BAÎe;
Tel est leur langage. Au fonds, je ne les erois pas si coufians. La prospéi ité est grande, le calme est réel; ils s’en font honneur; je le conçois. Mais je doute qu’ils se jugent bien affermis par ce calme, bien enracinés dans cette prospérité. Je doute qu’ils soient foi ts de la conviction que ces biens découlent d’eux, qu’ils se sentent liés au bonheur public par ce rapport puissant qui unit la cause à l’eUet, le principe à ses conséquences. Ils se prévalent de notre richesse, de notre repos, des heureux fruits de l’ordre et de la paix. Mais en dépit de leur ostentation, la crainte d’un mécontentement profond les assiège, la conscience d’une destinée précaire les poursuit; et s’ils essaient de nous le cacher, de se le dissimuler à eux-mêmes, c’est qu’ils ne v oient, dans leur position ni dans leur système, aucun moyen d’y porter remède, et ne savent pas en chercher ailleurs^.
Si en effet ils se rendent quelquefois ce compte d’eux -même&, si toute notre prospérité ne leur dérobe pas toujours la vue de leur propre misère , ils ont raison. Rien n’est plus trompeur que ce bonheur matériel des peuples. Il vaut d’abord au pouvoir un repos assez doux, mais ne suffit point pour lui proctirer la force , et ne lui garantit aucunement
Favcnir. C’est seulement lorsque FeHat moral et Féiat matériel de la société sont en harmonie, lorsque, dans le système de son gouvernement, elle voit les causes de son bienêtre en même temps qu’elle en jouit; lorsque les esprits se sentent satisfaits et à l’aise comme les existences; c’est seulement alors que le pouvoir peut se promettre vigueur et sûreté. Les peuples ne sont ni si difficiles ni si faciles à gouverner qu’on le pense. A certaines conditions, le pouvoir les trouve tout prêts à lui rapporter les biens dont ils jouissent, capables même de supporter, sans murmure, de péniblesicfforts et de lourds fardeaux. Que ces conditions manquent, le bonheur même devient un état stérile et peu sûr, où le pouvoir s’étoime de demeurer faible et de ne rencontrer qu’ingratitude. 11 faut , pour fonder les empires, quelque chose de plus que pour éluder les révolutions. La France n’invoque point les secousses et ne donnerait point sa conlîance à qui voudrait les tenter; mais elle ne la place pas non plus dans le ministère ; elle se croit compromise' par lui bien plus que protégée. Le présentne lui est point douloureux, et elle y vit en paix ; mais elle compte peu sur l’avenir , et quand elle y songe , c’est en elle-même, dans
la conscience de sa force, non dans le sys-’ tome des ministres, qu’elle puise son espoir. De là proviemient en même temps le calme et la médance du public, la sécurité apparente et la faiblesse réelle du pouvoir.
Sa conduite porte partout l’empreinte de cette situation. Dans l’administration comme dans les Chambres, dans la politique extérieure comme dans Fadministration, il est voué à l’impuissance; et sous son impuissance, la contre-révolution, faible aussi, mais plus active, fait ses affaires et tient la France en échec.
Au-dedans elle s’est montrée timide. R.ien de plus simple ; elle craint par-dessus tout le mouvement. 11 fallait le 20 mars pour qu’elle osât tout agiter, tout remettre en question, attaquer tant d’existences établies , tant d’intérêts positifs. Elle a si bien fait à cette époque que, revenue maintenant en faveur, il lui a été possible d’écarter les apparences violentes , de renoncer aux épurations systématiques , de procéder avec patience. Elle s’infiitre par degrés dans l’administration qu alors elle voulait enlev.er d’assaut. Elle compte sur ses progrès au centre et, en attendant , se contente de s’étendre lentement à l’ombre du miuistère. Elle s’établit dans
ce qiï’illui accorde ; elle aura demain ce qu’il lui refuse aujourd’hui. Elle a besoin que tonies choses demeurent paisibles et régulières pour gagner chaque jour un peu de terrain. Elle lance , sans les désavouer, ces amis emportés qui, selon l’expression d’un de ses chefs , font feu avant le commandement. En se montrant réservée et unie au pouvoir, elle essaie d’attirer à elle , de rassurer sur ses projets , beaucoup d’honnétes citoyens qui chérissent l’ordre et ne demandent pas mieux que de croire aux conversions qui le leur promettent. Elle se sertd’eux là où elle ne peut encore se servir elle-même. En un mot, elle frappe à toutes les portes, pousse celles qui sont entrouvertes, se tient tout près de celles qui sont encore fci'mées , et sait fort bien que , si la situation générale demeure la même, il lui suffit d’épier partout des occasions que partout elle saura saisir.
Quqnd ces occasions se présentent, quand une chance heureuse ouvre plus largement à l’ancien régime quelque partie de l’administration, il faut voir comme il s’y précipite, comme il s’y révèle bientôt tout entier. Tel a été, sous la présidence de M. Corbières, le sort de l’instruction publique. J’ignore si
M. Corbièrfis a réelicraent et par lui-même j administré l’université; il a tenu si peu de place dans la session , à mesure qu’il s’élevait, il a si complètement disparu , du moins pour le public, il s’est montré, encore plus que M. de Yillèle, si embarrassé , si étoulFé entre ses anciens amis et ses nouveaux alliés, que j’ai peine à croire que rien ait reçu de lui une impulsion certaine et énergique. Mais moins un homme est en état de donner lui-même l’impulsion , plus il est docile à la recevoir ; il devient instrument d’autant plus qu’il est plus incapable d’être moteur. L’esprit du parti de l’ancien régime , son ignorance des choses , son mépris des règles et des droits, ses craintes, ses soupçons , ses faveurs, ses tentatives , la confusion qui marche à sa suite, voilà ce qui a, sur-le-champ, entrepris de gouverner l’instruction publique sous le nom de M. Corbières. Une ordonnance fondamentale a été rendue le 29 février dernier. Le conseil royal qui eût dû la préparer, ne l’a connue , dit-on , que pour apprendre qu’elle allait paraître. Il y a vu l’université frappée dans le principe même de son existence. Elle n’est plus un corps chargé seul , au nom et selon les lois de l’État, de donner et de diriger l’éducation publique; ses privilèges lé-
gaux ont été répandus sur des étrangers. Il y aura des collèges égaux, endigTiité comme en droits, aux collèges de l’État, et cjui n’appartiendront point à l’Etat, sur qui l’État ne conservera aucune action, si ce n’est une surveillance de l’inslruction , vague et impuissante, car le principe même d’où découle son droit est maintenant sans réalité. Serait-ce qu’on a voulu substituer un système à un autre, qu’on a jugé la libre coiicurrence en fait d’éducation, préférable à un coi'ps public, investi des fonctions de l’enseignement? 11 n’en est rien ; le privilège subsiste, seulement l’État le perd, et un parti le partage. C’est un parti qui a pi’ovoqué la disposition dont je parle ; il s’est promis d’en profiter, il en profile déjà; et un corps nombreux, honorable , qui lutte avec courage contre des obstacles de tout genre, surtout contre lescnvabissemens du jésuitisme mal déguisé, a été sacrifié par son propre chef à des ennemis qui veulent l’énerver parce qu’ils n’espèrent pas l’asservir.
Ce n’est pas tout. Les droits de runiversité ne sont pas seuls méconnus. L’ordonnance du 27 février a compromis , en les passant sous silence, ceux des chréti<'ns non catholiques dont les enfans sont élevés dans les
coîlésfes rovaiix. Par son 14® article, elle atti'ibue aux évêques le droit de surveillance dans les collèges de leur diocèse, pour ce qui concerne la religion , et se tait absolument sur le droit correspondant des pasteurs protestons pour les élèves de leur communion. Des réclamations officielles ont été adressées’-par les principaux consistoires à SI. Corbières^ à SI. Simeon, à SI. de Bichelieu. On a représenté que jusqu’ici , lorsque les évêques ou les curés avaient été appelés à intervenir religieusement, soit dans l’éducation publique , soit dans la distribution des secours de charité et autres occasions pareilles, les ministres des diverses communions chrétiennes leur avaient été formellement assimilés, dans l’intérêt de leur croyance. On a cité l’ordonnance du 29 février 1816, sur l’instruction primaire et plusieurs actes analogues. On a demandé raison d’un silence qui est, en fait, une innovation, et en droit , une dérogation aux principes constitutionnels. On a simplement réclamé le maintien des précédens usages , la mention explicite de la surveillance des ministres protestans sur les élèves protestons. ^I. Corbières a répondu , et reconnaissant que cette surveillance était légitime , pro-
mettant de lui ouvrir toutes les portes, de lui procurer toutes les facilités, il a refusé l’aveu public , la consécration officielle du droit. Les réclamations ont été renouvelées, se sont multipliées, mais sans succès. Fit ainsi l’on a commencé à parler d’éducation religieuse, de surveillance religieuse, en paraissant croire qu’il n’y a en France qu’un seul culte, ou qu’aucun enfant noncatholique ne se rencontre dans les collèges royaux. Je ne veux rien supposer, rien prédire ; mais d’où vient cette horreur pour l’expression d’un droit qu’on promet de respecter? Se flatterait -on d’étouffer le aroit sous le silence, bien qu’on n’ose pas maltraiter le fait? ou prétendrait-on que des chrétiens, à (\mune égale 'protection est assurée, «e doivent contenter d’une tolérance tacite? ou bien serait-ce qu’après avoir cédé , par faiblesse , à des prétentions hautaines , on a essayé d’échapper, par ruse , à de justes récla^ mations? Il est impossible que les communions non-catholiques cessent jamais de les' reproduire; les droits veulent être non-seulement exercés, mais reconnus ; ils ont besoin d’une perpétuelle sanction; la publicité est leur plus sûre garantie. JLes taire, c’est les
Violer; et je n^eri sais aucun qui ne fût à demi perdu s’il acceptait l’obscurité (i).
Dirai-je tant d’autres essais commencés dans cette administration, et toujours dirigés vers le même but? Les conditions du grade de bachelier, nécessaire pour entrer dans les écoles de médecine et de droit, hérissées d’entraves, sans doute dans le vain espoir d’écarter la jeunesse des professions libérales, et d’éclaircir la foule qui se presse vers ces grands établissemens; la philosophie condamnée à parler de nouveau latin, comme si le latin était encore l’unique langage du monde savant, et sans doute parce qu’on sait qu’il est impossible de s’en servir pour exprimer et enseigner des doctrines philosophiques un peu plus étendues, un peu plus neuves que la logique ou l’ontologie des Vieilles écoles ; l’enseignement de l’histoire supprimé dans les classes de rhétorique ; les étranges discours tenus pendant un long voyage par l’un des membres de l’administration supérieure, et dont le scandale a été tel qu’on s’est cru obligé de lui en imposer une équivoque rétractation. J’ai l’honneur d’appartenir à l’université, et je crois qu’elle a rendu, qu’elle
(i) Voyez la note placée à la fin du volume.
peut rendre encore d’immenses services à la France. Mais elle a besoin de dignité et de considéx’ation ; il faut qu’on voie en elle un foyer de lumières, qu’on la sache occupée de transmettre aux générations qu’elle forme le dépôt des principes nationaux, des sentimens généreux. Si on en voulait faire un instrument de parti, si on lui demandait non de diriger, mais d’étoufi’er le développement des esprits,- ou de le détourner vers un but contraire à leur tendance naturelle , si elle était réduite à gémir sur elle-même , elle serait bientôt sans énergie au-dedans , sans consistance au-dehors ; tout lien véritable et puissant se romprait entre les élèves et les professeurs , les professeurs et le public ; et là comme ailleurs l’autorité peindrait le moyen de gouvernement qu’elle aurait prétendu fausser.
Qu’on y prenne garde; l’ancien régime décrie ce qu’il touche , use ce dont il se sert. Si on lui laisse envahir le système entier de notre administration, si toutes les machines qui la constituent tournent à son usage , elles tomberont dans le discrédit où il est luimême; elles deviendront suspectes et antipathiques à ce peuple qui leur demandera compte de leur coupable flexibilité ; et pour
loi
ramener la confiance, il faudra un jour porter la hache beaucoup plus avant que ne le conseillerait peut-être la raison.
C’est là un mal profond , un mal permanent que nous fait aujourd’hui le ministère. Impuissant, dans les Chambres, à nous donner les institutions de la Charte, il compromet, il dévore, dans l’administration, les institutions de l’empire, en les mettant au service de nos ennemis. Je suis loin de souhaiter qu’elles se perpétuent , et il y a beaucoup à changer en elles pour les adapter aux vrais besoins nationaux; mais il y a aussi à conserver; et, dans l’intérêt de ce qui est bon, dans l’intérêt même de la transition à laquelle elles doivent servir de moyen, puisqu’ enfin elles subsistent, il importerait fort qu’elles ne se perdissent pas absolument dans l’esprit public, qu’elles ne fussent pas tout-àfait déshonorées en se prostituant à l’ancien régime. Que répondront les hommes de sens quand les hommes emportés leur diront un jour : — tout cela n’a servi à rien; tout cela a laissé le pays sans sûreté et sans défense; il faut tout changer et chercher ailleurs des instrumens moins flexibles à tous les systèmes, à tous les desseins. — Us parleront de prudence, de lenteui’s nécessaires , de bouîeversemens
périlleux; phrases vague» et sans crédit quand elles essaient de protéger ce qui n’a plus ni crédit ni vie. Dirigé selon les intérêts nationaux , le système d’administration actuel fournirait de quoi attendre, aurait de quoi se réformer lui-même, préviendrait enfin cette explosion qui a éclaté, en 1789, contre les institutions de l’ancien régime , parce qu’aucune ne s’était montrée bonne , soit comme organe, soit cornme garantie, pour les besoins du pays.
Ce que je viens de dire de l’instruction publique, il y a six mois que je l’aurais dit d’abord des tribunaux. On les menait à leur perte en leur demandant de soutenir, à tout prix , une administration épouvantée. Maintenant l’abus paraît se ralentir. Soit qu’on en ait reconnu le péril , soit que l’exemple de la Cour des pairs ait exercé, comme je le croîs, une salutaire influence , la justice semble moins disposée à suivre , pas à pas , la politique, Cependant ici encore lesgaranties nous manquent. Le mal présent peut diminuer; mais quand la politique est mauvaise , la justice est toujours en danger; elle flotte toujours entre l’oppression et la mollesse. Plus d’une fois M. le garde-des-sceaux a paru croire que les magistrats , que les jurés manquaient de
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résolution, qu’ils n’osaient se commettre contre les partis. C’est une des chances qui menacent le pouvoir quand il se livre lui-même à un parti. Si la tempête gronde, si la force se porte tout entière vers un point, elle clierche et trouve des hommes dociles ou passionnés , qui obéissent servilement à son impulsion, ou prononcent avec leurs propres préventions, leur propre violence. Qu’un peu de calme renaisse, que la politique elle-même se relâche , c’est le tour de la faiblesse et de la timidité qui redoutent l’avenir et ne veuh'iit pas s’engager. Il semble d’ailleurs qu’oii ait besoin de quelque dédommagement aux rigueurs récentes. On veut paraître d’autant plus indulgent que naguères on s’était montré plus terrible. On dirait que les administrateurs, que les magistrats s’excusent et se reposent de l’effort qu’on leur avait prescrit; et une sorte de tiédeur générale , un certain affaissement des agens publics eux-mêmes succèdent à l’excessive tension de tous les ressorts.
Je parcours les actes généraux de l’administration; j’en trouve peu qui méritent qu’on s’y airête. C’est par l’inertie qu’elle tente de ralentir l’ancien régime. Elle est d('meurée immobile aussi souvent qu’elle l’a
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pu sans se brouiller. On a essayé d’enter la cour impériale sur la vieille cour aristocratique ; il paraît même qu’on se promettait beaucoup de cette tentative. Je dirai ailleurs ce que j’en pense. En général , c’est dans les pratiques de l’ancien régime ou dans celles que Buonaparte lui avait empruntées, qu’on a cherché des moyens de gouvernement , oubliant qu’elles avaient pour Buonaparte , une valeur qu’elles n’ont plus aujourd’hui. Un seul acte a offert les vrais caractères du système représentatif, c’est l’emprunt ouvert par M. Roy. La concurrence y a été réelle , la publicité y a régné. Les résultats ont répondu aux principes mis en vigueur.
La politique extérieure a été la grande affaire du Gouvernement. C’est là qu’ont surtout éclaté la nature de son système et les conséquences générales de sa situation.
Il y a six mois, quand les révolutions grondaient de toutes parts, quand la terreur croissait chaque jour dans l’àme des plus obstinés ennemis de l’ordre nouveau, que disait-on? On disait publiquement , bien qu’on n’osât pas l’écrire, qu’il fallait reconnaître ce qu’il y avait de légitime et de nécessaire dans le vœu des peuples. On s’élevait contre les ré-
voîtes militaires , contre la constitution des cortès ; mais on vantait les constitutions librement accordées, sagement tempérées; on exaltait la Charte. Là on voyait tout ensemble le droit et le salut.
La force a rencontré des facilités inespérées. Elle a fait son œuvre. La justice et la sagesse ont disparu avec la crainte. La force seule a triomphé. Qu’a fait la France? Elle s’est montrée hostile envers les vaincus , subalterne avec les vainqueurs.
Il est aisé d’insulter aux faibles, aisé de tourner en ridicule le péril dont on est hors. On se moque ainsi de ses propres alarmes ; mais n’importe ; plus la coiilîance a été ébranlée, plus la victoire est hautaine. Croiton cependant que tout soit fini, qu’il n’y ait plus rien à prévoir ni à prévenir ? Il est vrai , des hommes se sont trompés sur l’état de leur pays ; d’aveugles passions ont entraîné les uns, de folles chimères ont séduit les autres ; le bon sens a manqué ; le courage n’a pas suppléé partout au défaut de bon sens. Mais, dites-moi, ces gouvernemens si aisément, si promptement relevés, n’étaient-ils. pas tombés aussi aisément et aussi vite ? avaient-ils eu, pour se préserver ou se défendre eux-mémes, plus de prévoyance, plus
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de résolution, plus de force que n’en ont montrés les peuples dans leur ambition de liberté , ou pour se défendre de la coalition européenne? Qu’est-ce donc qu’un ordre de choses où tout est faible et incapable tourà-tour, où la moindre effervescence populaire dompte le pouvoir, où quelques régimens étrangers suffisent , mais sont nécessaires pour dompter le pays?
Regardez-y bien ; il y a là un état bizarre et qui mérite d’être étudié. Quand on a dit qu’une constitution était mauvaise, qu’un peuple n’était pas capable d’être libre, on n’a rien expliqué; on n’a point le nœud du présent ni le secret de l’avenir. A coup sûr vous n’oseriez pas dire que le pouvoir absolu est une bonne constitution , ni que ses partisans ont déployé, en Piémont ou à Naples, plus de courage, plus de capacité que ses adversaires. Évidemment une force extérieure, prépondérante, a tranché la question, coupé coui't aux événemens. Les contre-révolutions sont encore plus factices , encore plus arbitrairement imposées au pays que ne l’avaient élé les révolutions ; et si celles-ci ont paru l’ouvrage de partis inhabiles, désunis ou peu accrédités, celles-là n’ont pu être aceomplies que par des armées étrangères.
Voyons donc où tous placez la question et quel terrain tous Toulez choisir. Si tous vous renfermez dans chaque pays, si vous, considérez chaque peuple isolément et en lui-même, le fait est clair; l’ancien régime y est faible , sans influence ; le besoin du régime constitutionnel prévaut , son crédit l’emporte , quelque graves que soient les erreurs de ses partisans, quelque indifférentes que paraissent les masses à ce débat.
Que s’il faut embrasser l’Europe et transporter la question sur ce vaste théâtre , prenez garde , elle change de nature. Voici deux empires , et deux empires immenses , qui n’ont point de Charte à refuser ou à promettre, à qui on ne demande point de constitution. Jusqu’ici , et pour bien des siècles peutêtre , l’Autriche et la Russie sont étrangère^ au grand procès qui s’agite entre l’ordre ancien et l’ordre nouveau. If ne s’agit donc point de savoir comment il convient de traiter, en général et pour l’Europe entière , avec les besoins constitutionnels. Vous appelez des souverains qui n’ont point à s’en inquiéter chez eux , à mettre les souverains des peuples que ces besoins travaillent, en état de gouverner comme s’ils n’y existaient pas. Vous voulez que l’empereur de Russie et
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l’empereur d’Autriche fassent contre Naples , le Piémont ou l’Espagne , ce qu’il y a cent cinquante ans, Louis XIV a tenté contre l’Angleterre.
Voilà ce qu’on trouve dans les faits quand on soulève cet amas de déclamations et de prétextes dont on essaie de les couvrir. Il n’est pas vrai qu’il soit question d’une lutte universelle entre l’ordre et l’anarchie , la légitimité et l’usurpation ; il n’est pas vrai que les gouvernemens partout attaqués , aient besoin de se liguer pour se défendre partout. Voici ce qui est. Au dix-septième siècle , en Angleterre , un peuple , menacé dans sa religion , a fait un grand pas dans la liberté politique. Le continent y était alors absolument étranger. Louis XIV, alors chef du eontinent, a tenté d’étoulFer, dans son berceau , un mouvement qui l’offensait sans qu’il s’en crût menacé. Louis XIV a échoué. D’Angleterre , l’élan constitutionnel a passé en France, désordonné, terrible, comme il avait été à son origine , comme il arrive quand la sagesse et la force manquent également au pouvoir.
L’Europe s’est de nouveau coalisée pour le comprimer , et de nouveau sans succès. De France, le même esprit, les mêmes besoins ont pénétré en Espagne et en Italie. Les SOU7
Tcrains de l’Europe orientale se liguent à leur tour pour les étouffer. L’événement change de lieu , mais non de caractère. C’est toujours la même lutte entre le pouvoir absolu et l’affranchissement des nations. Le pouvoir absolu recule d’occident en orient; mais c’est toujours là où il règne sans contestation , là où rien ne lui fait ombrage , qu’il prend son point d’appui pour rentrer dans les pays où , par lui-même, il ne sait pas transiger et ne peut plus se maintenir. C’est toujours le despotisme vigoureux qui intervient en faveur du despotisme chancelant. Cesonttoujours lespeuples indifférens à la liberté qu’on précipite sur les peuples qui la réclament. L’affaire ne se résout point où elle se débat ; la question n’est point décidée par ceux entre qui elle s’agite. Ce sont toujours des étrangers qu’on appelle et qui surviennent pour juger, en attendant, une cause où ils n’ont d’autre intérêt que le maintien général du despotisme , la crainte illimitée de la liberté.
Il importe de rendre ainsi ce grand fait à sa vraie nature pour en bien apprécier le mérite et les effets. Que les gouvernemens européens , tous engagés dans le même mouvement, tous pressés des mêmes nécessités , l’unissent pour prévenir les révolutions ,
pour faire eux-mêmes et de concert, dans les institutions politiques , dans l’état social , des changemens sollicités partout ; une telle alliance serait suspecte à beaucoup d’esprits ; mais du moins elle pourrait être avouée , les motifs en seraient uniformes et les services réciproques. Il n’en est point ainsi de celle dont je parle ; elle est contractée entre des souverains appelés à satisfaire les besoins constitutionnels , et des souverains qui n’ont avec ces besoins rien à démêler ; et ces derniers en sont évidemment les chefs. Il est clair que la lutte n’est pas entre les révolutions et les réformes , mais qu’on invoque , pour éluder les réformes , le pouvoir qui n’a pas à craindre les révolutions.
Naples et le Piémont peuvent dire si c’est seulement la constitution des cortès et les insurrections militaires qu’on entend repousser.
Maintenant,, je le demande ; la question se posant ainsi , quelle conduite était prescrite au ministère français? il lui était prescrit de la poser autrement , de ne pas souffrir que le débat s’établît de la sorte entre les gouvernemens et les peuples, de se placer à la tête des réformes , et contre les artisans de révolutions, et contre ceux qui les amènent, en refu-
saiit les réformes. Il gouverne, en vertu d’une Charte royale, un peuple libre, où les intérêts de la liberté ne sont point révolutionnaires , mais légaux. Il pouvait, il devait prétendre à diriger, dans l’Europe occidentale, le mouvement constitutionnel, à le régler, à mettre la Charte sur plus d’un trône. Il a mis la Charte et la France à la suite du pouvoir absolu; il s’est réduit à l’impossibilité d’opposer la Charte à la constitution des certes; il a subordonné un peuplévlibre aux peuples qui ne le sont point , contre les peuples qui veulent l’être. Et tout son art, tout son effort s’est borné à ne pas parler précisément le même langage que le despotisme pur et confiant. Et cette conduite si peu digne de la Charte et de la France, si contraire aux indications du présent, aux conseils de l’avenir, n’a pas même été spontanée et libre ; elle a découlé nécessairement de la politique intérieure du ministère; ses alliances lui en ont fait une loi. On lui demandait bien davantage; on eût voulu qu’il se précipitât violemment dans l’arrière-garde du despotisme, qu’il se compromît contre toutes les consti^. tutions possibles, toutes les libertés futures. Il a cru déployer beaucoup de prudence, beaucoup de savoir-faire, en éludgut exté-
rieiirement cette fougueuse Impulsion; on lui défendait de se montrer le protecteur des peuples; il a réussi à netre que l’obscur allié de leurs ennemis.
Qu’est- ce donc qu’une politique qui engendre partout l’impuissance et l’abaissement, qui sépare la France de la cause constitutionnelle, et la condamne à ne paraître qu’en subalterne dans la cause du pouvoir absolu, qui lui donne auprès des uns les apparences de la corruption , auprès des autres celles de la nullité?
Je ne rechercherai point les détails de ces transactions misérables. Je fais peu de cas des bruits douteux et des renseignemens incomplets. Un jour viendra où nous saurons ce qu’on a dit, ce qu’on a fait, quelles occasions ont été manquées, et par quelles pratiques on a su nuire à ceux qu’on devait protéger, sans se donner, auprès de ceux qu’on a servis, l’autorité de sa force et de son adhésion. C’est bien assez des faits généraux et publics pour caractériser ce honteux système, à qui la vie constitutionnelle au-dedans et la vie politique au-dehors sont également interdites, qui ne se maintient qu’en sacrifiant toutes choses à sa stérile durée, qui n’élude la folie de ses propres alliés qu’en annulant
partout la France, qui n’a partout et en toute occurrence d’autre science que le subterfuge, d’autre asile que l’immobilité.
Je ne veux pas quitter ces tristes événemens sans en recueillir toutes les leçons ; ils en ont donné à tous les partis. La faiblesse de r ancien régime et du pouvoir absolu, seuls en présence des besoins constitutionnels, y a paru au grand jour. On y a vu aussi que la légèreté, les mauvaises doctrines, les institutions purement aggressives , l’esprit de désordre et d’aventure étaient pleins de péril pour la liberté. Les mêmes causes qui ont coûté si cher à la révolution française, qui aujourd’hui encore , fournissent tant d’armes à ses ennemis, ont puissamment contribué au mauvais succès des tentatives de Naples et du Piémont. On s’abuse si l’on croit que les théories, les espérances, les paroles qui, en 1791, soulevèrent si énergiquement la France, possèdent toujours le même empire. Beaucoup de ces choses ont été jugées et sont maintenant sans véritable autorité. Il s’est formé, en politique, une certaine expérience qui a refroidi les masses et éloigne beaucoup» de bons citoyens des hasardeux essais où ils se sont précipités jadis. On veut la liberté , mais on n’a plus une foi profonde dans toutes
les idées, dans toutes les formes de gouvernement qui l’ont promise ; et même en la cherchant sous leur bannière, on y porte le doute et l’inquiétude. On demande des constitutions, on en fait; et souvent on les croit mauvaises en les promulguant. On essaie de l’insurrection , mais on a crainte et dégoût de l’anarchie. 11 n’y a plus, dans les classes moyennes, ce transport, cet enivrement qui les aveuglait sur les conséquences des frénésies populaires. Leurs vœux sontles mêmes, leurs volontés ne sontpas moins décidées; mais leur raison est plus froide, plus prévoyante; elles ont appris que le bouleversement de l’ordre mettait aussi leur liberté, leur existence même en péril. Elles ne s’abandonnentplus sur. la foi de toutes les promesses ; elles veulent des garanties plus complètes et qui s’étendent à tous les intérêts, des institutions moins périlleuses, des droits plus mesurés selon les faits. Et quand tout leur paraît en question , elles se retirent avec méfiance, ou ne se prêtent qu’avec mollesse à un mouvement qui leur est suspect. Les masses populaires elles -mêmes, plus doucement traitées et plus heureuses , ne ressentent plus avec la inême fureur leurs passions naturelles. Il est toujours aisé de les pousser au désordre ; elles ne sont plus
résignées aux mêmes sacrifices , ni disposée^ aux mêmes efforts. Les classes un peu élevées enfin comprennent mieux les conditions de la liberté , et ne l’attendent plus du seul fait de l’insurrection; dans les classes inférieures, les besoins de la licence ont moins d’empire. Ce sont là des faits évidens, et que^ pour mon compte, je suis loin de déplorer. Les révolutions ne doivent pas être des aventures que l’on puisse tenter, par imitation, par fantaisie, sans égard aux droits et aux nécessités du pouvoir, sans consulter l’état du pays, ses dispositions , sans mesurer ses forces et ses chanceSi II faut que tous les partis apprennent qu’aucun d’eux ne dispose arbitrairement des peuples, et qu’il n’est pas permis de tout compromettre pour obéir à des impulsions de coterie ou satisfaire ses propres passions*
Cela dit , à Dieu ne plaise qüe je me joigne aux hommes qui maintenant outragent à loisir des peuples malheureux , et imputent à la lâcheté seule , le^ mauvais succès de leurs tentatives ! Ce reproche de lâeheté est d’un périlleux emploi car il s’applique indistinctement à tous les partis. Plus d’un noble esprit, plus d’un cœur généreux gémit, à coup sûr , en Italie sur l’état où elle est
tombée. Je m’associe à leurs douleurs bieii que j’aie peu espéré de leurs desseins. Je forme des vœux ardens pour que l’Espagne , plus forte , soit aussi plus sage et plus heureuse. Des factions la travaillent; elles s’entretiennent réciproquement et sont peut-être fomentées toutes par l’étranger. Qu’elles soient également redoutées , également réprimées par les amis de la vraie liberté ! 11 faut poursuivre le mal, sous quelque banuière qu’il se range; on ne gagne rien à le ménager ; et si les Jacobins triomphaient en Espagne, ils ne lui seraient pas moins funestes qu’ils ne l’ont été à la France. Nous en portons encore la peine.
Une nouvelle et grande cause de même nature se débat à l’orient. Comment les puissances d’Europe y pourraient-elles intervenir sans méconnaître d’ailleurs les lois de leurs relations habituelles et les avertissemens de la politique? je n’entreprendrai pas de le décider. Qu’en faut-il espérer? je l’ignore. Il est difficile de secouer tant de siècles de servitude , difficile d’échapper enfin à l’étranger partout présent et si long-temps soufïert. Mais quand on entend contester le droit de l’entreprise, quand on voit prostituer, à l’oppression la plus barbare , l’idée et le mot
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tle légitimité , on a quelque peine à ne pas souhaiter toutes choses plutôt que le triomphe de cet infâme outrage à tout ce qu’il y a de juste et de saint. Les farouches conquérans du cinquième siècle usaient largement de la force et châtiaient cruellement la résistance; mais ils n’avaient alors personne à leurs ordres pour ériger la force en légitimité et la résistance en forfait; et je doute qu’aujourd’hui les Turcs eux-mêmes , en égorgeant les Grecs ^ s’indignent de leur rébellion comme d’un attentat au droit divin. Mieux vaut cent fois l’abus de la force que la profanation de la vérité. La politique européenne adoptera-t-elle , comme siennes , ces honteuses maximes? Les terreurs qui l’assiègent seront-elles puissantes à ce point d’étoulFer à la fois les plus simples notions de la justice et les plus naturels instincts de l’ambition? cela se peut; il se peut que l’intérêt de la Sainte-Alliance l’emporte sur tous les autres , que les Grecs demeurent absolument livrés au sort des rebelles; et s’il arrivait que leur propre énergie réussît à les sauver , s’ils parvenaient à s’affranchir de leurs propres mains, l’Europe intei’viendrait alors pour empêcher que quelque constitution trop démocratique ne devînt un germe
de contagion. Et notre ministère, s’il vivait encore , s’applaudirait d’avoir su éluder la nécessité de prendre clairement un parti , même simplement protecteur et pacifique , jusqu’au jour où il lui serait prescrit d’agir obscurément contre une nouvelle liberté!
A cela se réduira toujours toute sa politique. Psul droit public, nulle considération grande et savante n’en est la règle et le motif. 11 ne songe point à maintenir l’équilibre européen, à réprimer Vexcessif agrandissement de tel ou tel empire , à contracter telle ou telle alliance , à placer la France en tête de telle ou telle combinaison provoquée par l’état général des affaires ou la prévoyance de l’avenir. 11 n’est en occident, ni constitutionnel ni uUrà, en orient, ni Turc ni Grec , ni Russe ni Anglais ; et son inaction n’est point une neutralité réfléchie et volontaire ; c’est une nullité obligée. II n’en pourrait sortir au-dehors, quelque cause qu’il choisît , quelque résolution qu’il adoptât, sans changer de système au-dedans; il ne le peut pas , ne le veut pas. Je le répète; l’immobilité, et celle de la France en Europe comme la sienne en France, c’est la prétention de sa sciençeet la loi de sa destinée.
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CHAPITRE Vî
Vraie cause du système mmistëriel.
Pourquoi ce système? Pourquoi un pouvoir nouveau et qui vient d’ouvrir à ses peuples , à lui-même, une nouvelle carrière, se montre-t-il dès l’entrée , stationnaire et impuissant? Tout se meut autour de lui , tout marche; quelque profond que soit aujourd’hui le calme, le mouvement social n’a pas cessé ; sa direction n’est point changée ; les classes qui s’y livrent continuent de s’élever; celles qui refusent d’y prendre part demeurent chaque jour plus en arrière ; la division des propriétés, le développement de l’industrie , la rapide circulation des richesses , la diffusion des idées, tous ces élémens constitutifs de Tordre nouveau s’étendent et se développent de jour en jour. Les esprits ne s’arrêtent ou ne rétrogradent pas davantage ; quelque indifférens qu’ils paraissent au premier aspect, ils vont en avant dans les mêmes voies; les épreuves d’où est né le doute s’éloignent ; les
souYenirs qui ont produit le découragement s’affaiblissent ; les générations fatiguées s’éclaircissent et font place aux générations actives ; l’avenir arrive à grands pas ; ce qui n’était hier qu’une pensée vague est aujourd’hui un désir décidé,, sera demain un besoin impérieux. Qu’est-ce donc qu’un gouvernement qui ne marche point, ne veut pas marcher, qui n’a point d’avenir et ne s’en prépare aucun?
Cette imprévoyante immobilité ne répugne pas moins aux nécessités particulières de la France qu’au cours général des choses. Interrogez les diverses opinions , les divers intérêts; vous entendrez partout le même langage. Les amis du régime constitutionnel vous diront qu’il est sans réalité , sans garanties, qu’il a besoin d’institutions et de progrès. Les partisans de l’ancien régime proclament qu’on ne saurait espérer l’ordre ni la durée si l’on ne crée promptement un système de forces et de lois qui réprime le torrent du siècle et prévienne son universelle invasion. Les docteurs du pouvoir déplorent eux-mêmes Lincerlitude de sa situation , l’insuffisance de ses armes , et semblent craindre chaque jour, en se réveillant , qu’avant le soir un grand péril ne l’ait atteint.
Si j’y regarde encore de plus près , si j’entre plus avant dans la pensée d’une foule d’hommes, fonctionnaires ou citoyens, amis ou adversaires de l’autorité, je rencontre mille doutes, mille terreurs sur les dispositions du pays envers la dynastie régnante. On paraît supposer que sa force est précaire ; on s’inquiète de son avenir; on reconnaît, même en s’en taisant , qu’elle a besoin de pousser des racines , de s’unir plus profondément à la France, de rallier les intérêts qui se méfient d’elle , de dissiper les préventions qui lui nuisent , de changer enfin , dans l’état moral , dans les instincts et les pressentimens de ce peuple, ce qui la rend elle-même, sinon étrangère, du moins trop extérieure à l’existence publique, trop peu ancrée dans les besoins et dans les forces qui semblent appelés à décider du sort futur de tous.
A coup sûr, ce changement, s’il est nécessaire, ne sera pas l’oeuvre ol’une politique immobile et inactive ; elle n’est jamais sans danger pour les pouvoirs même vieillis au sein de vieux Etats ; elle est évidemment contraire à la situation d’un pouvoir qui a besoin de se fonder, de pénétrer et de s’établir dans les entrailles de son pays. Il est toujours possible de prouver à un peuple
qu’il a tort de se méfier de son gouvernement, de s’en tenir à l’écart, et qu’il peut, en toute sûreté, l’accepter pleinement en se donnant pleinement à lui. Mais pour consommer une telle union, quand elle n’est pas le fruit du temps , il faut se saisir fortement de la société , étudier partout ce qu elle désire, ce qu’elle craint, agir sans cesse sur elle, déployer enfin, sur tous les points, une prévoyante activité et, dans l’activité, une longue persévérance. Je doute que, dans le siècle dernier, la politique du cardinal de Fleury ait bien servi la monarchie française, et je suis sûr qu’elle ne l’eût pas fondée.
Tout est donc clair, tout est concluant ; tout parle et commande. Les partis comme le public, l’intérét de la maison de Bourbon comme celui de la France, tout proteste contre le système des ministres ; tout dénonce l’impuissance cachée sous cette immobilité; tout réclame enfin une politique qui ne soit ni stationnaire, ni stérile.
Je reprends donc ma question : pourquoi ce système? je n’y sais qu’une seule réponse. On s’y croit réduit; on ne sait pas mieux.
Une double conviction possède nos ministres; ils jugent la révolution ingouvernable, la contre-révolution impossible. Le secret de
leur conduite est là. Les idées libérales, les intérêts nouveaux, la France nouvelle, ce sont là, pour eux, des alliés avec lesquels on ne peut traiter ni vivre, qui ne savent ou ne veulent que le trouble, qui se refusent à tout ordre stable et régulier. On l’a tenté, disent-ils; on a voulu marcher en ce sens et avec cet appui; on a échoué : les théories anarchiques , les passions révolutionnaires se sont réveillées et ont énervé le pouvoir, en attendant l’occasion de le détruire. Il n’y a pas là de quoi gouverner. D’autre part, entreprendre la contre-révolution serait un acte de démence. Une faction la veut , la poursuit ; mais on peut en détacher beaucoup d’hommes ; ils se contenteront de voir la révolution combattue, et les bénéfices de l’arbitraire leur suffiront. On pexit enfin gouverner à la façon et avec le secours de l’ancien régime sans le rétablir. C’est la seule ressource qui reste puisqu’on ne peut ni gouverner selon l’esprit et avec l’alliance du régime constitutionnel, ni l’abolir. Voilà la vraie cause du système ministériel. On ne veut s’associer à aucun mouvement parce qu’on ne se sent en état d’en diriger aucun. On se refuse à marcher vers l’avenir çt à retourner vers le passé. On voudrait qu’il
li’y eût point d’avenir , qu’il n’ÿ eût point eu de passé, que toute espérance et tout souvenir fussent éteints , que la pensée et l’activité humaines demeurassent, comme la politique, emprisonnées dans l’étroit espace d’un jour, d’un moment. Et on le voudrait parce qu’on ne sait comment suffire à toute autre nécessité , comment réjder une impulsion quelconque, parce qu’on ne possède ni la force de réprimer, ni l’art de conduire, parce qu’on en est à ce point de craindre partout la vie , de ne pouvoir la partager , quels que soient son principe et son but.
Fut-il jamais une telle abdication? vit-on jamais le pouvoir porter sur lui-même un tel arrêt, renoncer si absolument à toute existence morale, se retrancher si exclusivement dans sa force matérielle, s’isoler enfin de la société, et reconnaître de la sorte qu’il ne peut ni la diriger ni la suivre, qu’elle lui échappera si elle fait un pas?
Je n’insiste pas en ce moment sur la vanité définitive du système , ni sur l’état où il laissera le pouvoir quand Viendra le jour où la société exigera enfin que le pouvoir se mette en mouvement. Je veux rechercher si, même aujourd’hui, il a des prétextes légitimes. 11 faut savoir si en eft'et la France iiouveîîe est
ingouvernable , si , comme on le prétend , le régime et le parti constitutionnels ne peuvent servir, au pouvoir, de camp et d’alliés, si réellement l’expérience en a été faite , et si l’on a droit de nous dire que l’impossibilité existe, que la faute en est à nous. C’est là, je le répète , la source cachée de toute la conduite ministérielle ; c’est l’argument que les ministres s’alléguent à eux-mêmes quand ils veulent légitimer, à leurs propres yeux, les pratiques qu’on leur reproche, et se dispenser d’attribuer à leur propre inhabileté les embaiTas toujours croissans de leur situation.
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CHAPITRE VII
Des moyens de Gouvernement en général.
^ oici la question que j’aborde. Je suppose le pouvoir décidé à repousser l’ancien régime, à accomplir la Charte , et pour y réussir, à prendre dans la France nouvelle , son point d’appui fondamental. Je me demande quels seront , dans cette situation , ses moyens de force , d’influence , de stabilité ; comment enfin , se plaçant à la tête des intérêts nouveaux, il parviendra à se fonder lui-même en créant , de concert avec eux , le gouvernement qui leur convient.
Je le répète , tout est là. Personne n’ignore que les intérêts nouveaux sont très-forts , et il n’est personne qui n’aimât mieux gouverner par eux et avec eux, s’il croyait le pouvoir. M. de la Bourdonnaye lui-même, s’il avait le choix , n’hésiterait point.
Alais la révolution est ingouvernable ; l’anarchie est tout ce qu’elle a produit; le despotisme seul l’a contenue. 11 n’y a pas moyen.
de s’unir à elle, car elle attaque ceux qui la défendent , décrie ceux qui la servent , ne peut en un mot devenir l’instrument de la création d’un gouvernement libre , car elle méconnaît et ne veut point subir les conditions du pouvoir ni celles de la liberté.
Je crois cela faux et me propose d’en démontrer la fausseté. Ce n’est pas que j’aie dessein de tout imputer, de tout demander au pouvoir lui-même. Je ne lui dirai pas, comme on le fait souvent: — Soyez juste, sage, ferme et ne vous inquiétez de rien. — Le pouvoir n’est pas libre d’être ainsi excellent à lui tout seul. Il ne fait pas la société, il la trouve; et si en elfet la société est impuissante à le seconder, si des principes anarchiques la possèdent , si elle renferme en son propre sein les causes de la dissolution , le pouvoir aura beau faire ; il n’est pas donné à la sagesse humaine de sauver un peuple incapable de concourir lui-même à son salut.
La France nouvelle en est-elle là? Je le nie, et c’est aux faits que je m’adresserai pour le savoir. Je les serrerai de très-près. J’écarterai toute illusion, toute adulation. Je ne veux rien dissimuler, riensupposer, ignorer aucun obstacle ni rêver aucun avantage. Il faut entrer dans cette société que la révolution nous
lîîS
a faite ; il faut la sonder jusqu’au fond , la parcourir en tous sens, lui demander un compte sévère de ses opinions , de ses passions , de ses intérêts , de ses tendances , et voir si , dans tout cela , il n’y a en effet ni principes d’ordre , ni moyens de Gouvernement.
J’ai besoin d’expliquer d’abord quel est, à mes yeux , le véritable objet d’un tel examen.
Le pouvoir est souvent saisi d’une étrange erreur. Il croit qu’il se suffit à lui-même, qu’il a sa propre force , sa propre vie , nonseulement distinctes mais indépendantes de celles de la société sur laquelle il s’exerce comme le laboureur sur le sol qui le nourrit. Que faut-il au laboureur ? des valets , des chevaux , des charrues : il fait mouvoir tout cela sur la terre et la terre se soumet. Le pouvoir se croit de même condition. Des ministres , des préfets , des maires , des percepteurs , des soldats , c’est là ce qu’il appelle des moyens de gouvernement; et quand il les possède, quand il les a disposés en réseau sur la face du pays , il dit qu’il gouverne, et s’étonne de rencontrer encore des obstacles, de ne pas posséder son peuple comme ses agens.
Je me hâte de le dire; ce n*cst point là ce que j’entends par moyens de gouvernement. Si ceux-là suffisaient , de quoi se plaindrait aujourd’hui le pouvoir? Il est amplement pourvu de telles machines ; jamais on n’en vit autant ni d’aussi bonnes. Cependant il répète que la France est ingouvernable , que tout est révolte et anarchie ; il meurt de ffiiblesse au milieu de ses forces , comme Midas de faim au milieu de son or.
C’est qu’en effet les vrais moyens de gouvernement ne sont pas dans ces instrumens directs et visibles de l’action du pouvoir. Ils résident au sein de la société elle-même et ne peuvent en être séparés. C’est là qu’il faut les chercher pour les trouver, là aussi qu’il faut les laisser pour s’en servir. Grâces au ciel, la société humaine n’est pas un champ que vienne exploiter un maître; elle vit d’une autre vie que le mouvement de la matière; elle possède et produit elle-même ses plus sûrs moyens de gouvernement; elle les prête volontiers à qui sait les manier ; mais c’est à elle qu’il faut s’adresser pour les obtenir. Il est vain de prétendre la régir par des forces extérieures à ses forces, par des machines étalées à sa surface mais qui n’ont point de
racines dans scs entrailles et n’y |>uisent point le principe de leur mouvement.
Les moyens do gouvernement intérieurs, que renferme et peut fournir le pays même , voilà ceux dont je m’occupe, dont je veux savoir si la France nouvelle est dépounue.
Quand on considère le pouvoir, non isolément et en lui-même , mais dans son rapport intime et nécessaire avec la société , son action se présente sous un double aspect. Il a à traiter d’une part, avec cette masse générale de citoyens qu’il ne voit point, ne rencontre point , mais qui le subissent , le .sentent et le jugent; de l’autre, à^ec des individus que telle ou telle cause rappToche de lui , et qui se trouvent avec lui en relation personnelle et directe, soit qu’ils le servent par leurs fonctions, soit que lui -même éprouve le besoin de se servir de leur inlluence. Agir sur des masses et agir par des individus , c’est ce qu’on appelle gouverner.
De ces deux parts du Gouvernement le pouvoir est enclin à négliger la première. Faible et pressé, le soin de traiter avec le^ individus l’absorbe. Rien n’est si commun que de le voir oublier qu’il a un peuple , et un peuple à qui tout ce qu’il fait va aboutir.
Des erreurs du pouvoir, celle-là surtout lui est fatale , car c’est dans les masses , dans le peuple lui-même qu’il doit puiser sa principale force, ses premiers moyens de gouvernement.
Les faits sont la vérité vivante. En voici de récens.
De 1793 à 1799 , le Directoire essaya, mais en vain, de gouverner la France. Parmi les causes de sa chute, je remarque celle-ci. C’était un gouvernement voué à des intérêts individuels, et incapable de s’en distraire pour veiller aux intérêts du pays. Profondément compromis , ses chefs ne s’occupaient que d’eux-mêmes ; la même situation dominait la plupart de ses agens. On les voyait sans cesse occupés à traiter avec des individus , cajolant les uns, menaçant les autres, se cherchant des complices dans le passé, des alliés dans le présent, des protecteurs dans l’avenir. Tout leur était occasion ou sujet de négociations , de ménagemens , de tentatives particulières. La France seule était oubliée. Ce gouvernement tomba méprisé et délaissé de la France à qui il n’avait jamais songé.
Que fit Buonaparte en arrivant? Il ne négligea point les individus ; cela aussi est bon à soigner J mais il s’occupa surtout des mas-
ses. Il fit quelque chose pour chacun des hommes qui étaient près de lui, beaucoup pour les peuples qui étaient loin, il reconnut leurs besoins, pressentit leurs vœux , régla leurs affaires, fit prévaloir leurs intérêts, et devenu l’homme du public, employa là force qu’il en reçut, à dompter, l’un après l’autre, les individus qu’il avait sujet de craindre ou envie de gagner. Isolés , préoccupés d’eux seuls , les jacobins n’avaient pu se défendre, les royalistes n’avaient pu triompher. Appuyé sur les masses, Buonaparte vint bientôt à bout des royalistes et des jacobins.
Buonaparte lui-même est tombé. Serait-ce qu’il avait alors moins d’individus à sa suite, qu’il traitait bien moins ses serviteurs ou né savait plus se faire des amis? Non certes; jamais homme ne fut entouré d’un tel cortège d’intérêts individuels ; jamais homme n’eut plus de moyens et plus d’art pour séduire et engager les hommes. Mais à son tour il avait oublié la France ; à son tour il avait perdu de vue les masses et séparé ses affaires des leurs. Il ne puisait plus , dans les sentîmens et les intérêts pidjlics , ses premiers moyens de gouvernement. Tous les' senlimens, tous les intérêts personnels qui l’environnaient furent impuissans à le sauver.
Le public , la nation, le pays, c’est donc là qu’est la force , là qu’on peut la prendre. Traiter avec les masses, c’est le grand ressort du pouvoir. Tient ensuite l’art de traiter avec les individus ; art nécessaire , mais qui , à lui seul , a peu de valeur et produit peu d’effet.
C’est sous ce double rapport que je veux considérer la France nouvelle. Je veux savoir quels moyens et quels obstacles y rencontre l’autorité , et dans les dispositions des masses et dans celles des individus. Je veux rechercher si en effet les obstacles surpassent les moyens, et si, comme on le prétend, il est impossible de vaincre les uns en mettant les autres à profit.
Je m’occuperai d’abord des masses, deviens d’en dire les raisons.
Tout peuple , tout parti, vu en général , a des opinions, ou si l’on veut, des préjugés qui y dominent , des intérêts qui le dirigent, des passions qui fermentent dans son sein. C’est par-là qu’il se laisse conduire ; ce sont les anses par où on peut le prendre ; là résident les moyens de gouvernement qu’il offre au pouvoir. On les distingue en en parlant; on ne saurait les séparer dans Faction. Prétendre se saisir des uns et non pas des autres,
servir les intérêts en offensant les croyances ou sans tenir compte des passions, c’est de la folie. La société ne se laisse point ainsi diviser ; tout s’y tient ; il faut la prendre dans son ensemble , et savoir manier à la fois tous ses élémens , toutes ses dispositions.
Quels sont aujourd’hui, dans la France de la révolution, les opinions dominantes, les intérêts généraux, les passions publiques? TS’y a-t-il dans ces opinions, dans ces pasr* sions, dans ces intérêts, que des forces déréglées , des causes d’anarchie, des périls et des obstacles pour le pouvoir? Quels moyens de gouvernement y sont cachés et comment peut-on s’en saisir ? C’est-là le problème Il faut tenter de le résoudre après Vayory
CHAPITRE VIIL
Des opinions- nationales ea France,.
Qui n’a entendu dire : Les opinions ne
sont rien; il n’y a de réel et de puissant c[ue les intérêts — ?.
Misérable lieu commun d’une politique subalterne ! en s’y pavanant , elle trahit son ignorance; elle prouve qu’elle n’entend rien au gouvernement des masses et n’a„ jamais traité qu’avec des individus,.
11 ne faut pas avoir beaucoup vécu pour savoir que, dans les relations d’homme à homme et quand on les prend un à un, on en rencontre bien peu qui se donnent ou se défendent en vertu d’une idée. Les convictions sont rares,, les intérêts de la vie pressans;^ la séduction a mille secrets , la conscience mille subterfug;es. Oui certes, il est aisé de gagner un homme, puis dix,, puis vingt, et dans ee manège quotidien les opinions sont en effet de peu de v.aleur.
Mais que ferez-vous pour gagner un
peuple? voyons ; recueillez tous tbs moyens, déployez toute votre science; ne perdez pas un jour, une heure, une minute. Qu’avezvous à offrir à ces millions d’hommes qui ne vous demandent rien ? Que ferez-vous pour ces populations qui vivent loin de vos yeux, que vous pouvez à peine compter, et qui , de vous , ne connaissent que votre nom? il faut les gagner cependant; il faut qu’elles vous acceptent et se donnent; car si un lien puissant ne les unit à vous , vous ne les posséderez point , et il faut posséder son peuple pour le gouverner.
Les peuples ont aussi des intérêts, direzvous, des intérêts généraux qu’on doit satisfaire; et ainsi, sans traiter avec des individus , c’est avec des intérêts qu’on traite toujoi^rs.
Je voudrais que ces politiques si sûrs de leur art me pussent apprendre à bien distinguer , dans les masses , les intérêts des opinions , qu’ils en fissent devant moi la séparation claire et complète, qu’ils me dissent où finissent les unes , où commencent les autres, qu’ils me prouvassent enfin que, dans leur action sur les peuples, c’est en efi’et à des intérêts seuls qu’ils s’adressent, sur des intérêts seuls qu’ils fondent leur
pouvoir. Us y seraient , je crois , fort embarrassés.
C’est que rien n’est plus vain, plus faux que ces distinctions par où l’on prétend décomposer la société , isoler les unes des autres les forces qui s’y meuvent, donner un nom à chacune d’elles , et n’appeler ensuite à soi que celles qui se laissent plus commodément manier. Les hommes qui, en gouvernant , pensent faire un tel travail se trompent ; il est impossible. Î1 n’est pas vrai que les intérêts se puissent ainsi séparer des opinions ou les opinions des intérêts j il n’est pas vrai que ceux-ci soient tout et celleslà rien. Les uns et les autres sont étroitement, fortement tissus ensemble; une sorte de susceptibilité nerveuse leur est commune qt les unit; et quand le pouvoir agit sur la société, je le défierais bien souvent de dire si c’est par les opinions ou les intérêts qu’il l’atteint. Il atteint tout à la fois , car , dans le corps social comme dans le corps humain, rien n’est insensible et tout se tient.
Je veux être clair. Qu’on me permette un exemple.
La révolution n’a créé aucun intérêt plus positif, plus spécial que celui des acquéreurs de biens nationaux. L’esprit conçoit sans
peine que cet intérêt pourrait être scrupuleusement l’especté , défendu même de toute insulte comme de toute attaque, tandis que toutes les doctrines , toutes les théories de la révolution seraient repoussées et procrites. Cependant l’esprit ne concevrait là qu’une chimère ; il n’est pas une des idées nouvelles à laquelle la sécurité de ces ventes ne se lie' dans la pensée des possesseurs. Otez aux maires, rendez aux curés la tenue des registres de l’état civil ; les acquéreurs de biens nationaux seront pleins d’alarmes.
Vous pouvez faire cet essai sur toute la révolution; vous trouverez partout les idées au cœur des intérêts , les intérêts sous les idées. Les principes ont engendré les faits ; les faits se retranchent derrière les principes. C’est ainsi que dans leur intime union , le monde moral et le monde matériel se produisent et se garantissent l’un l’autre. C’est ainsi que les opinions, lors même qu’elles se sont refroidies et n’inspirent plus d’enthousiasme , conservent leur importance et s’imposent au pouvoir, soit comme condition, soit comme moyen de gouvernement.
En pareille matière, les expressions communes, les phrases devenues \uîgaires sont de bonnes preuA^es; elles révèlent l’instinct
public. Comment désigne-t-on aujourd’hui les hommes qui défendent avec zèle les intérêts nouveaux? En quels termes se manifestent l’éloge et la confiance? On dit que ce sont des hommes attachés , dévoués aucc principes. On entend dire cela partout, et par des gens qui savent fort peu de quels principes il s’agit, qui, pour leur compte, ne mettent nul prix aux théories. Mais les principes sont le drapeau des intérêts , et c’est autour du drapeau que les masses viennent se rallier.
J’ai fait jusqu’ici bon marché des idées; je ne les ai fait voir qu’au service des intérêts ; la force qu’elles puisent là est évidente , et doit frapper les plus communs politiques. Elles en ont une autre qui , placée plus haut, n’en est pas moins réelle, et n’est méconnue que des hommes incapables de s’en servir.
Plus d’une révolution a secoué le monde; il n’en est aucune où les opinions, les élans de l’esprit humain aient eu plus de part que dans la notre. Contradiction bizarre! On s’acharne contre les principes , les doctrines, les théories ; on les poursuit comme un fléau de nouvelle sorte ; on leur impute tout le mal que nous avons souffert ; et en même temps on les traite de vains songea ! On ti em-
Lie devant les klccs, et on n’en vent tenir compte que pour avoir peuïl îl y a là je ne sais quel mélange d’insolence et de faiblesse dont on est tenté de sourire et de s’irriter à la fois. Que Louis XIV, du haut de son trône et dans l’éclat de sa gloire, ne vît dans le Téiémaque qu’une satire, et dans Fénélon qu’un rêveur mécontent, cela se conçoit; le gouvernement de Salente n’était en effet que l’utopie, un peu chimérique, d’un poète homme de bien. Mais prenez garde ; les temps sont bien changés; ces opinions qui, dites-vous, sont de si peu de poids, ont renversé et fondé des empires; sur la foi de leurs promesses, les peuples se sont élancés vers un avenir orageux et incertain; les rois se coalisent pour résister au souffle de l’esprit nouveau. Qu’après de telles expéidences et en un tel état, le pouvoir affecte, pour les idées, un dédain pareil à celui que peut leur porter îc roi de Siam, en vérité je ne sais pas dé termes pour qualifier une telle fanfaronnade dans un tel aveuglement. Certes jamais la politique ne prit plus mal son temps pour insulter à la théorie. Qu’elle cesse donc de frissonner à ce seul mot, ou qu’elle avoue qu’il y a là une force avec laquelle il faut bien compter. Je ne demande point qu’on s’y sou-
mette; je sais'' ce qu’ont de faux, de périlleux les opinions les plus accréditées de nos jours, et ne me sens point disposé à fléchir le.genou devant elles, ftîais le fait grave, le fait impérieux, c’est ce mouvement de l’esprit humain, qui fait aujourd’hui de la pensée une puissance pour ainsi dire temporelle ; puissance susceptible et fière qui veut , sinon qu’on lui obéisse, du moins qu’on la comprenne et qu’on la respecte. Abreuvée de théories comme de victoires, la France semble maintenant stationnaire dans la cai’rière des idées comme dans celle des armes; mais c’est une halte de lassitude, uou de dégoût; elle n’a pas plus renoncé à raisonner qu’à vaincre; la secousse qu’eiie a reçue et donnée n’est pas de celles qui se terminent par l’épuisement. L’esprit reprendra son vol et poursuivra sa route. Loin donc qu’il soit permis à la politique de traiîér les opinions avec une légèreté arrogante, il lui est prescrit de les prendre en grande considération; de puissans moyens de gouvernement y sont déposéscommede rudes obstacles ; et la plus grossière faute où puisse tomber aujourd’hui le pouvoir, c’est de négliger de s’en servir quand il ne saurait s’empêcher de les craindre.
En recherchant quelles sont , au fait , parmj
les idées qu’on peut regarder comme généralement répandues dans la France nouvelle, celles que le pouvoir redoute si fort quand il les appelle des doctrines anarchiques , et dédaigne si imprudemment quand il les nomme des théories , je crois reconnaître qu’on peut les réduire aux trois axiomes suivans, qui forment, j’en conviens, dans une nombreuse classe d’hommes, une sorte de credo populaire en matière de gouvernement. f
La souveraineté du peuple;
Point d’aristocratie, point de privilège, point de classification légale et fixe de la société ;
Le gouvernement est un serviteur qu’il ne faut recevoir qu’à deux conditions; savoir, qu’il agira peu, sera humble, et prendra sa charge au rabais.
Mon dessein n’est point de discuter philosophiquement ces axiomes; ils contiennent dans leur vaste sein toutes les questions qui n’ont cessé d’agiter l’homme et le monde; questions qui ne se laissent pas toucher en passant. Je veux seulement savoir quel est le vrai sens qu’attache, à ces maximes générales, le public qui les professe, ou même y croit sans les professer. Je veux rechercher si en effet elles
ne recèlent que l’anarchie, n’offrent aucun® prise à l’autorité , ne renferment pas enfin le germe méconnu de quelque profession de foi, de quelque symbole politique, propre à devenir le drapeau d’une société qui veut être régulière, et la doctrine avouée d’un pouvoir qui veut être fort.
Et d’abord, qu’entendent aujourd’hui par la souveraineté du peuple ceux qui s’en portent les défenseurs? est-ce l’exercice constant efj direct du pouvoir par la totalité des citoyens? Les plus chauds partisans du principe n’y^apt jamais songé; ils ont déclaré le peuple incâpahle d’exercer par lui-même le pouvoir, et lui ont réservé seulement le droit de le déléguer, c’est-à-dire d’y renoncer, sauf à le reprendre pour le déléguer à d’autres. J’entre dans cette hypothèse. Qu’entend -oq par cette délégation du pouvoir? Est-ce l’élection universelle de tous les pouvoirs, et, dans chaque élection, le suffrage universel? En fait, à coup sûr personne n’y pense; en droit, cette transformation de la souveraineté du peuple ne fait que la rendre plus absurde encore. Elle la fonde sur ce principe que nul n’est tenu d’obéir au pouvoir qu’il n’a pas choisi, aux lois qu’il n’a pas con-i senties. Que devient alors la minorité? Non-
seulement elle n’a pas choisi le pouvoir qui a été élu , elle n’a pas consenti les lois qui ont été faites, mais elle a élu un autre pouvoir, elle a voulu d’autres lois. De quel droit la majorité lui imposera-t-elle l’obéissance? Du droit de la force? mais la force n’est jamais un droit. Dira-t-on que la minorité peut se retirer? Mais alors il n’y a plus de peuple; car les majorités et les minorités variant sans cesse , si à chaque occasion la minorité se retire, bientôt la société ne sera plus. 11 faut donc que la minorité reste et se soumette. Voilà donc la souveraineté du peuple encore une fois transformée; elle n’est plus que la souveraineté de la majorité. Que devient-elle sous cette nouvelle forme? La minorité estelle , en effet , dévouée en esclave à la majorité? ou bien serait-ce que la majorité a loujoùrs raison, sait parfaitement et ne veut jamais que le bien? Il faut choisir, il faut affirmer ou que la majorité a tout droit sur la minorité , ou qu’elle est infaillible. L’iniquité est d’une part, l’absurdité de l’autre. Évidemment ce n’est point là ce que pensent, ce que veulent les hommes même qui attachent au dogme de la souveraineté du peuple le principe et le salut de la liberté.
Que pensent-ils donc et que veulent -ils?
Quel sens a pour etix ce dogme prétendu qui ne passe de transformation en transformation que pour apparaître toujours plus faux: et. plus impraticable? Ils le professent cependant, ou, s’ils n’osent, ils l’invoquent au fond du cœur, et en (iéduisent toute leur politique.
Yoici le fait. Pendant bien des siècles le gouvernement des nations modernes n’a eu pour principe et pour règle que des intérêts privés. Le grand nombre était non -seulement gouverné , mais possédé par lé petit nombre qui, seul maître de la force, s’attribuait aussi tout le droit; Par degrés la force s’est répandue hors de l’étroite enceinte ou elle résidait ; la splière des ricliesses , des lumières, de toutes les supériorités réelles s’est élargie. Le droit du petit nombre a été dèslors mis en question, et comme un droit ne peut être attaqué que par un droit, c’est dans le grand nombre qu’on en a cherché un pour battre en ruines celui du petit nombre. Ainsi est née la théorie de la souveraineté du peuple; elle a été le prétexte rationnel d’une nécessité pratique, un point de ralliement offert aux forces matérielles par suite du déplacement des forces morales, et pour terminer, au nom d’une idée, une question de pouvoir
déjà résolue dans le fait. C’est une exprèssion simple, active, provoquante, un cri dé guerre, le signal de quelque grande métamorphose sociale, une théorie de circonstance et de transition.
Quand la circonstance n’est plus, quand la transition s’est opérée, la théorie tombe, c’est-à-dire que les mots qui l’expriment ne réveillent plus Tes mêmes idées , n’einportcnt plus le même sens. De quoi s’agissait-il dans notre révolution ? de vaincre une minorité. Souveraineté du peuple a voulu dire dès-lors pouvoir absolu de la majorité sur la minorité. Que la révolution soit finie et sa victoire assurée, on parlera encore de la souveraineté du peuple , mais par-là on désignera et réclamera simplement le gouvernement des intérêts généraux par opposition au gouvernement de tels ou tels intérêts privés. C’est, en effet, tout ce qu’entendent par ces mots les hommes même qui se croient le plus ferînement attachés à la théorie. Pressez-les de la ramener à des termes précis, de l’adopter dans sa rigueur; ils , céderont de poste en poste, se perdront en explications, en paîîiatifs, en détours; et cette prétendue souveraineté du peuple, si terrible par les souvenirs de guerre qui s’attachent à son nom-.
se réduira, dans leurs propres mains, àii'étre plus (jue la sure et régulière des
intérêts dosriiaaas en eîi’ec dans le nouvel ordr(i social.
Voila tant ce qil’il y a de légitime et aussi tout ce qui reste aujourd’hui de puissant dans un principe en lui-même absurde et barbare. C’est par-la que le pouvoir le peut manier et s’implanter au sein même d’une doctrine qui semnie ne devoir eniantcr que l’anarchie. Que l’autorité renonce à prétendre exister isolément et pour eile-mëme; qu’eiie consente à puiser sou droit dans la conformité de ses actes avec la raison, la justice, le bien commun; au’elle se résigne à prouver sans cesse la légitimité de son origine par l’exceilenCe de sa nature; on ne lui en demandera pas davantage; on ne s’armera point de la souveraineté du peuple contre une souveraineté qui reconnaîtra qu’elle ne doit s’exercer que selon la vérité , et sous la condition d’en convaincre le public. En professant, sur sa propre destination, de telles’ maximes , le pouvoir aura encore beaucoup à lutter, je le sais; la théorie de la souveraineté du peuple n’a pas servi dix ans comme machine de guerre sans laisser de iacheuses traces de ses ravages; on en retrouve l’em-
preiale dans les préjugés populaires , et jusqaes dans les opinions d’hommes qui s’en croient bien éloignés. Elle nous a laissé je ne sais quel respect honteux pour le nombre, quelle fausse humilité devant la multitude, qui énervent et dégradent le langage et jusqu’à la pensée de beaucoup d’amis de ia liberté. Nos idées en matière de droits et d’institutions politiques en sont souvent infectées; même après avoir abandonné le principe, nous n’en avons pas dépouillé toutes les conséquences ; elles se reproduisent dans les habitudes de notre jugement, et, quand l’occasion s’en présente , nous essayons péniblement de les faire rentrer dans les lois. Ce mal est grand , et il faut le guérir ; mais à quoi donc est appelé le pouvoir? Je suis venu, dit le Christ, pour ceux qui sont malades, non pour ceux qui se portent bien. La mission du pouvoir est la même ; c’est surtout avec les maladies sociales qu’il a à traiter. Son art consiste à trouver dans la société elle-même le point d’appui dont il a besoin. Or ici le point d’appui est clairement indiqué; il n’existe ni dans la vieille théorie du droit divin, ni dans celle de la soumission passive, ni dans le mystère de l’obéissance et du pouvoir. Ce sont là , qu’on
me passe l’expression , des planches pourries sur lesquelles l’autorité ne se sauvera point du naufrage. La souveraineté de la justice, de la raison, du droit, c’est là le prineipe qu’il faut opposer à la souveraineté du peuple; et celle-ci se retirera tôt ou tard devant une doctrine qui satisfait pleinement aux intentions véritables comme aux besoins légitimes de la société.
Et que le pouvoir ne s’y trompe pas; il ne lui est pas permis de rester indécis et silencieux en cette matière. Qu’est-ce donc qu’une autorité qui n’a point d’opinion sur ellemême, qui ne sait ni ce qu’elle est, ni d’où elle vient , ni à quel titre elle commande? Les situations équivoques sont les pires. Vous portez-vous l’oint du Seigneur? Ditesde hardiment; il faut croire en soi pour se. faire croire. Tous prétendez-vous l’élu du peuplé? Inscrivcz-le sur votre front ; pour en profiter, il faut en être fier. Mais avant tout , sachez ce que vous êtes; professez hautement votre droit. Que si vous avez sagement résolu de le chercher à la seule source d’où il puisse découler aujourd’hui, si vous voulez fonder votre pouvoir sur le respect des droits et des intérêts publics , n’hésitez pas à vous en faire gloire: soyez sans complaisance pour les pré-
jii^és des -vieux siècles , sans crainte devant les préjugés de la révolution. La société aspire inipaliemment à quelque doctrine plus hfiu'e et plus vraie sur la nature de son gouvernement. Proclamez qu’il a pour principe l’illégitanité et la destruction du pouvoir absolu , sous quelque nom qu’il se cache et quelque part fji !Î réside. C’est la vérité; et vous acruerrezen l’.ivouant, en la professant, mille fois plus .';e force qu’en paraissant toujours inquiets devant la souveraineté du peuple , comme si vous y croyiez vons-memes , toujours jaiotix de retenir encore quelque lambeau du droit divin, comme si vous pensiez que votre destin y est attaché.
Je passe à la seconde de ces croyances populaires dont l’anarchie semble inséparable , et avec lesquelles on est si embarrassé de traiter.
Point d’aristocratie , point de privilège , po’nt de classification légale et fixe de la société.
C’est ici que les hommes d’esprit qui se sont mis en guerre avec l’ordre nouveau, voient le plus grand obstacle à l’établissement d’une société forte et d’un pouvoir régulier. Rien, disent-ils, n’est plus anti-social que l’égalité; elle n’est ni naturelle, ni po^-r
sible ; toute liberté est un privilège , toute supériorité un commencement d’aristocratie; les libertés, pour devenir des droits, les su-^ périnrités pour devenir des moyens d’ordre et de gouvernement, veulent être garanties et fondées par les lois. 11 faut donc que les rangs, les conditions, les professions, la société tout entière , soient hiérarchiquement classées et constituées. Hors de là, il n’y a que la dissolution sociale par l’indépendance des individus , ou l’égale humiliation de tous sous le niveau du despotisme.
Je ferai remarquer d’abord qu’à prendre la question de la sorte, il s’agit ici de bien autre chose que d’une opinion ; il s’agit d’un fait. Non-seulement l’opinion publique en France repousse cette classification légale et fixe de Ja société ; l’état de la société ellemême s’y refuse. Les hommes dont je parle l’ont fort bien vu ; aussi ont-ils dit qu’il fallait combattre nos moeurs , changer nos lois , faire descendre le privilège de l’ordre politique dans l’ordre civil , rétablir les substitu-? lions , recréer les corporations , refondre en un mot toute la société ; sans quoi ils ont déclaré qu’elle ne serait jamais libre et même qu’elle mourrait.
Je ne prétends point discuter ici cette thén-
rîe. Je ne recherche point si l’on peut, ni comment il faudrait refaire la France. Quant à présent elle est faite ; Je la prends commn elle est, et m’occupe seulement de savoir comment l’autorilé peut y traiter avec certaines croyances , certaines opinions populaires , pour écarter les obstacles qu^elles lui opposent , et y trouver même des moyens de gouvernement. Je ferai seulement unê observation. Si, an septième siècle , au milieu de la dépopulation, de l’anarchie, de la misère, du brigandage, de tous les fléaux où le sol de la France était en proie, quelque observateur d’un temps éclairé eût regardé ce spectacle, à coup sur il aurait dit : nulle société ne peut sortir de ce ch^tos; la violetice , l'oppression , l’isolement des individus , toutes leîs causes de ruine possèdent ce peuple ; il périra. On nous permettra de croire que la France du dix^ neiivième siècle est plus peuplée, plus riche, plus libre, mieux réglée, plus heureuse, plus forte que la France du septième. Cependant , au bout de deux ou trois cents ans, il était sorti de la première une société que ces publicistes trouvent admirable. Rassurons-nous donc ; le temps en sait beaucoup pour développer ce qui est bien, corriger ce qui est mal, combler les lacunes, satisfaire aux né^
cessités, metlre enfin chaque chose à sa place et trouvei’ une place pour chaque chose. Nous pouvons espérer qu’il ne nous manquera pas ; et certes , il aura moins à faire parmi nous que chez les Francs. Je reviens à mon sujet.
L’opinion qui repousse aujourd’hui toute organisation aristocratique delà société a une double origine ; elle provient des souvenirs de l’ancien régime et des théories de la révolution. En fait^ la France nouvelle redoute pardessus tout l’ancienne aristocratie française. En droit, la doctiilre de l’égalité est devenueune sorte de dogme confus , mais puissant, qui, sans rendre nettement compte de lui-même , inspire aversion et méfiance pour toute mesure qui tend à immobiliser les prééminences sociales en leur donnant la sanction et l’appui dre la loi.
Sous le premier Rapport, je ne sais , pour le pouvoir , qu’un moyen de traiter aVec l’esprit public, c’est de le rassurer pleinement. Ici nulle composition, nulle incertitude n’ést possible. Buonaparte a pu accorder à l’ancienne aristocratie justice et même faveur. Les Bourbons lui doivent justice, comme on îa doit toujours à tout le monde; ils ne peuvent, pour elle, rien de plus. Je sais que ces paroles sont
dures , dures comme la nécessité. On s« perd à la méconnaître et on perJ aussi ceu:i qu’on veut servir. Je n’ai pas le cœur plus sec que d’autres; je sais ce que sont les liens d’un malheur commun, d’un exil partagé; je comprends et honore la reconnaissance qui suit le dévouement , l’atFection qui se lorme dans les revers. Je suis même fort îoîa de penser que les rois doivent faire profession d’indifférence et d’ingratitude. Ce n’est point par-là qu’on inspire sécurité et counance aux peuples. Mais les choses publiques ne se plient point aux situations ni aux senii- ;mens des individus, et puisque le pouvoir ïi’existe pas pour son propre compte, ce n’est pas d’après ce qui lui est personnel qu’il doit agir. Vous vous plaignez des préjugés de la France contre toute aristocratie ; je le crois bien ; elle voit auprès de vous le fantôme de l’aristocratie dont , à tout prix , elle a voulu s’affi'auchir. Eloignez ce cortège ; vous ne savez pas tout le mal qu’il vous fait: non-seulement il offusque et repousse le parti libéral ; il sème le trouble et la division dans le parti même de l’ancien régime. La piété , l’horreur du désordre , la peur des jacobins, ont repoussé vers ce parti^ beaqcoup de bourgeois , d’hommes nouveaux qui
îi-’y semblaient point appelés. Eh bien, sachez que , même en se rangeant à côté de l’ancienne noblesse , ils ont conservé pour elle, en tant que parti, cette méfiance qu’elle inspire à ses adversaires déclarés. Ne croyez pas que , s’ils ne sont pas libéraux , ils soient devenus aristocrates ; ils ont fui le péril , à leur avis . le plus pressant ; mais ils n’ont point abdiqué les sentimens de leur première situation , ni cessé de ressentir, pour les prétentions et les espérances de leurs alliés , une profonde antipathie. En mille occasions, ils s’empressent de le dire ; ils déplorent d’avoir été réduits à cette extrémité ; c’est par l’aversion du privilège qu’ils tiennent toujours à la France nouvelle ; et dès que le parti national saura se conduire, dès qu’il saura tranquilliser ces hommes sur tous les intérêts d’ordre , de religion et de morale qui , avec raison , leur tiennent fortement au cœur, vous les veri’ez sortir avec joie des rangs où ils se sont engagés , et venir reprendre , sous le drapeau de l’égalité , leur place naturelle.
Voyons quels sont , au fait , les principes de ce drapeau, et s’il est vrai que, sous beaucoup d’erreurs , de préjugés anti-sociaux, ils ne contiennent pas quelque graiide vé-
rilé que le pouvoir puisse adopter et par ou il ait moyen de rallier à lui celte opinion si considéralilc dont l’égalité est le symbole.
Je ne connais pas d’idée puissante , capable de remuer et de dominer les hommes, qui n’ait, au fond, quelque chose de réel et de légitime. C’est même là ce qui fait sa vraie force et soutient son crédit. L’idée de l’égalité est dans ce cas. Quand arrive le jour des grands boulevCrsemens politiques, elle éclate d’abord confuse et désordonnée , soidevant à sa suite toutes les passions humaines, ennemie de toute autorité, de tout fi'ein , faisant l'âge sur sa roule et comme altérée de vengeance contre l’ordre social qui l’a si long -temps comprimée. Nous avons vu ce spectacle; il est hideux; et si quelque chose pouvait déshonorer l’homme, ce sciait l’envie et la haine qu’il déploie alors contre les supériorités les plus belles , les plus légitimes.
Mais la rage tombe par ses excès et aussi par la conviction de son impuissance. L’expérience prouve bientôt à ces forcenés partisans de l égalité que, par le crime, ils poursuivent une chimère. A leur tour ils s’élèvent et acquièrent des supériorités à conserver.
Quand les vrais avantages que recherchait le peuple, en réclamant légalité, sont obtenus, les classes inférieures elles-mêmes s’apaisent. Elles s’établissent dans leur meilleure situation. La nouvelle aristocratie qui s’est formée, a des intérêts qui leur sont communs et les protège en se défendant. Elle contient le peuple par les liens qui l’unissent à lui. Alors l’idée de l’égalité apparaît sous une forme plus calme et plus pure , portant toujours le même nom , mais n’adressant plus à toute supériorité les mêmes menaces , ne provoquant plus les mêmes fureurs.
La voici telle, à mon sens, qu’elle existe maintenant au fond des esprits, malgré les mauvaises théories et les mauvais sentimens qui s’y associent encore. Elle peut se réduire à ces termes :
Aucun artifice ne doit gêner, dans l’ordre social , le mouvement d’ascension ou de décadence des individus. Les supériorités naturelles, les prééminences sociales ne doivent recevoir de la loi aucun appui factice. Les citoyens doivent être livrés à leur propre mérite , à leurs propres forces-; il faut que chaeun puisse , par lui-même , devenir tout ce qu’il peut être^ et ne rencontre dans les
Institutions ni obstacle qui l’empècbe dc^ s’élever , s’il en est capable , ni secours qui le fixe dans une situation supérieure, s’il ne sait pas s’y maintenir.
Je n’hésite point à l’affirmer. C’est là , en fait d’égalité , toute là pensée publique ; elle va jusques-là et pas plus loin.
Je sais que c’est précisément là ce que certains hommes regardent comme séditieux et anti-social. Ainsi réduite , la doctrine de l’égalité leur paraît encore le plus dangereux ennemi du pouvoir. Cependant ils n’osent l’avouer; ils n’osent attaquer de Iront les senlimens de justice, les {u'iucipes de raison dont elle est armée quand ellé se présente sous cette face. Ils essaient de la contraindre à se reproduh'e sous les traits de la haine, du nivellement, de l’anarchie, d’une théorie coupable et insensée. C’est là , disent-ils, ce qu’ils redoutent et poursuivent. Mensonge; leurs craintes sont ailleurs; c’est ailleurs que se dirigent leurs coups. C’est la libre concurrence des forces individuelies , c’est la rapide circulation dés avantages sociaux qui les épouvantent ; comme tous ceux qui sont parvenus au sommet , ils voudraient renverser l’échelle, et dormir paisiblement sur les hauteurs qu’ils occuperaient seuls. Tl
lï y a en ceci mille différence entre l’ordre politique et les autres carrières; c’est toujours et partout la question des maîtrises et des jurandes, c’est-à-dire des aristocraties exclusives et privilégiées. Et comme il faut toujours à l’intérét personnel quelque doctrine sous laquelle il tente de se dissimuler, non-seulement aux autres, mais à lui-même, alors éclatent mille théories sur l’impossibilité de gouTcrner, de conserver la société si tes prééminences de tout genre ne sont armées parles lois de forces étrangères, c’està-dire si elles ne sont dispensées de combattre pour vaincre , de se prouver pour se maintenir. Eii bien oui, c’est là la question qui nous divise ; nous ne repoussons point les supériorités , les influences ; nous pensons au contraire que le maniement des affaires sociales leur appartient; nous voulons qu’elles soient l'econnues , honorées ; que les lois leur laissent , leur offrent tous les moyens de s’exercer librement, de se rallier entre elles et autour du pouvoir. Mais nous demandons qu’il ne leur soit pas possible de devenir égoïstes et menteuses, que les lois leur imposent la constante nécessité de se légitimer , enfin qu’f^n jouissant de leur dimil, elles n’usurpent point celui d’autrui et ne déshéritent
point l'avenir sous prétexte de défendre le présent.
C’est là notre doctrine ; c’est là aussi la pensée de la Charte quand elle a inscrit l’égalité au nombre des droits publics des Français. Que le pouvoir s’unisse à la France dans cette pensée ; qu’il la professe, qu’il la mette en pratique ; et, loin de le menacer, elfe deviendra, entre ses mains, un énergique moyen de gouvernement. L’amour de l’égalité n’a d’autre principe que le besoin de s’élever, le plus puissant des besoins de notre, nature , puisqu’il est la source meme de son activité'. Que toutes les carrières luf soient ouvertes, que partout la concurrence soit libre ^ que l’autonité s’allie partout au?; supériorités réelles ; et elle verra si la force et l’inlluence leur manquent ,, si elles ne sont pas des auxilfuires plus utiles et plus sûrs que des supériorités factices et mensongères. Elle cennaitra quelle est la vraie portée de cette aversion de toute aristocratie dont on lui fait peur. Sans doute la France de la révolution n’est encore. ni classée, ni constituée comme il lui convient ; les influences n’y sont encore ni clairement, pi solidement établies. En beaucoup de, lieux les intérêts nouveaux cherchent des chefs et
n’en trouvénl pas, ou n’en trouvent que de fort insufiîsans. Mais c’est-là un mal passager, inévitable. La France de la révolution est d’hier ; elle sort à peine du chaos ; tant d’hommes sur qui elle voulait compter, ont changé si souvent de principes, de parti, de situation I II est impossible que la véritable, la naturelle aristocratie de l’ordre nouveau soit déjà formée et bien distribuée sur la face du pays. A son imperfection doit être imputée la méfiance que témoigne ce peuple contre les supériorités qui s’offrent à le conduire; il ne sait pas bien ce qu’elles veulent de lui , si elles sont amies ou ennemies , sincères ou trompeuses. Delà aussi l’empire que conservent encore ces absurdes préjugés de la révolution qui font de toute prééminence un crime , de toute influence un piège , et voudraient tenir la sociétéen révolte permanente, non-seulement contre le pouvoir légal , mais aussi contre tous les pouvoirs natui'els qui s’exercent au milieu d’elle, sans porter le nom ni les insignes de l’autorité. Cela est mauvais , très- mauvais ; nous le savons comme vous, et comme vous, nous voulons étouffer ces semences d’anarchie. Mais croyezmoi, ce n’est pas par les théories du privilège que vous lutterez contre la doctrine de
l’égalité; ce n’est pas en essayant de ramener les aristocx'aties , grandes et petites, de l’ancien régime, que vous imposerez le frein et la règle à la révolution. C’est en elle-même, c’est dans ses propres principes que résident les moyens de la gouverner; c’est en démêlant , en adoptant ce qu’ils ont de juste et de vrai que vous dresserez l’opinion publique à reconnaître, à repousser ce qu’ils contiennent de faux et de funeste. L’opinion se donne à qui l’aime comme l’intérêt à qui le sert. Celle qui veut l’égalité a de quoi se laisser corriger et conduire. Elle a livré la France à Buonaparte ; apprenez-lui qu’elle peut faire mieux sans se compromettre; elle s’y prêtera volontiei’s.
Alors, et seulement alors, vous serez en état de traiter avec la troisième de ces croyances politiques que je me suis proposé de considérer soit comme obstacles , soit comme moyens de gouvernement. Le pouvoir est bien aveugle. La souveraineté du peuple et l’aversion de l’aristocratie lui sont un sujet, de continuelle épouvante, et il s’alarme beaucoup moins de cette autre idée, bien plus périlleuse , bien plus difficile à manier, que j’ai résumée en ces termes : Le gouverneiiient est un serviteur qu’il ne faut jfecevoir
qu’à deux conditions, savoir, qu’il agira peu, sera humble , et prendra sa charge au rabais. L’autorité, tout en repoussant cette théorie, s’en montre plus importunée qu’eiFrayée; elle ne s’en défend qu’en détail , lui accorde souvent en principe ce qu’elle lui refuse dans l’application, et ne voit pas que c’est là le plus menaçant comme le plus accrédité des préjugés publics que nous a légués la révolution.
J’espère en avoir dit assez pour qu’on ne se méprenne pas sur ce que je vais dire. C’est surtout aux amis de la France nouvelle qu’il convient de bien connaître la nature et les conditions du pouvoir. Ils ont un gouvernement, le gouvernement de la révolution à fonder. Il faut, pour y réussir, autre chose que des machines de guerre et des théories d’opposition.
Prenez des hommes libres , indépendans , étrangers à toute nécessité antérieure de subordination les uns envers les autres , unis seulement dans un intérêt, un dessein commun ; prenez les enfans dans leurs jeux qui sont leurs affaires. Au milieu de ces associations volontaires et simples, comment naît le pouvoir? à qui va-t-il comme par sa pente naturelle et de l’aveu de tous? au plus cou-
r;ij,^eax, au plus habile, à celui qui se fait tu’oire le plus capable de l’exercer, c’csl-àdire de satisfaire à l’intérêt commun, d’accomplir la pensée de tous. Tant qu’aucune cause extérieure et violente ne vient déranger le cours spontané des choses, c’est le brave qui commande, l’habile qui gouverne. Parmi les hommes livrés à eux-mêmes. et aux lois de ieiir nature, le pouvoir accompagne et révèle la supériorité. En se faisant reconnaître, elle se fait obéir.
C’est là l’origine du pouvoir; il n’en a point d’autre. Entre égaux il ne serait jamais né. La supériorité sentie et acceptée, c’est le lien primitif et légitime des sociétés humaines; c’est en même temps le fait et le droit; c’est le véritable, le seul contrat social.
Qu’arrive-t-il dans les sociétés qui sc développent et se compliquent en se développant? Une force invincible les ramène sans cesse vers ce principe de leur formation, vers cette loi de leiu’ nature. Quand les hommes qui possèdent en fait le pouvoir sont incapables de comprendre et de satisfaire les intérêts généraux du public, ou quand ils veulent n’en tenir nul compte et détourner, à leur seul profit, les conséquences de leur situation, alors commciice une lutte qui ne
ppiit finir qne par la ruine de la sociéié on par le doplacemeiit du pouvoir. Que si la société u’estpas destinée à périr, tôt ou tard il faut qu’elle triomphe, c’est-à-dire que le pouvoir échappe à des supériorités devenues fausses ou antisociales, pour passer aux supériorités nouvelles qui prouveront qu’elles h' méritent, et l’exerceront clans l’intérêt des peut’.lcs de qui elles se seront fait accepter.
C’est là tout le seci’ct des révolutions, tout l’objet des gouvernemens libres. C’est, en particulier, le dernier but comme le principe fondamental du gouvernement représentatif, il se propose précisément d’établir, entre la société et le pouvoir, leur relation naturelle et légitime, c’est-à-dire d’empêcher que le pouvoir ne demeure en droit où il n’est plus en fait , de le faire constamment tomber aux mains des supériorités réelles et capables de l’exercer selon sa destination. Les chambres la publicité des débats, les élections, la liberté de la presse, le jury, toutes les formes de ce système, toutes les institutions qu’on regai'de comme ses conséquences nécessaires, ont pour dessein et pour résultat de fouiller sans cesse dans la société, de mettre en lunfière les supériorités de tout genre qu’elle contient, de ks amener au pouvoir, et apres
les y avoir placées, de les obliger à le mériter sous peine de le perdre, en les contraignant à ne le manier que publiquement et par des voies accessibles à tous. Système admirable, car il est conforme à la vérité des choses, car il résout le problème de l’alliance du pouvoir avec la liberté; d’une part, en n’accordant le pouvoir qu’à la supériorité, de l’autre, en imposant à la supériorité la loi de se prouver elle-même, de se faire constamment accepter.
Que faites-vous donc, vous qui proclamez que le pouvoir n’est qu’un serviteur à gages , avec qui il faut traiter au rabais , qu’on doit réduire au degré le plus bas, en activité, comme en salaire? Ne voyez-vous pas que vous méconnaissez absolument la dignité de sa nature et de ses relations avec les peuples? Le bel hommage à rendre à une nation que de lui dire qu’elle obéit à des subalternes et reçoit la loi de ses commis ! Ou bien les nations seraient-elles formées d’êtres d’un ordre süpérieür qui , pour vaquer librement à des travaux plus sublimes, auraient, sous le nom de gouveniement , un certain nombre de créatures inférieures, chargées de veiller pour eux , aux soins matériels de la vie? Théorie absurde et honteuse qui ignore également le fait et le droit, la philosophie et l’histoire.
qui outrage et dégrade du même coup l’autorité et l’obéissance, qui réduit à la même faiblesse et compromet dans un semblable péril la liberté et le pouvoir. Sans doute, le mal existe dans le monde; les vraies supériorités ne sont pas toujours en possession de l’empire, et même quand elles le possèdent , elles n’en font pas toujours un légitime emploi. Aussi y a-t-il des sociétés troublées, des dominations chancelantes, des gouvernemens renversés. Aussi faut-il, dans les institutions et les lois, se donner des garanties , d’une part contre le règne des supériorités fausses et fragiles , de l’autre contre la corruption des supériorités les plus réelles. Mais ces nécessités de la condition sociale ne changent point la nature des choses. Elles n’empêchent point qu’à parler en général , le pouvoir n’appartienne à la supériorité , et partant que la supériorité ne soit la situation naturelle et légitime du pouvoir. Ce n’est pas pour lui-même , mais c’est par lui-même qu’il existe ; il se crée par ses propres forces, et commande encore quand il travaille , comme il le doit, à obtenir le libre assentiment des hommes sur qui il s’étend. Reconnaissons donc le vide et la fausseté d’une doctrine que dément hautement l’instinct des
peuples. Pensez-vous qu’en obéissant à Biionapartc, la France crût se soumettre à un serviteur salarié? elle se sentait sous la main ti’une force supérieure qui , même en s’appliquant au mal , déployait l’énergie de sa haute nature. « Le prince était en moi , a-t-il »dit liii-mème, dans mon terrible esprit qui «attirait hommes et choses dans l’abîme de «ma volonté. «Il disait vrai en pai'lant ainsi et la France le croyait comme lui en le suivant. Le pouvoir constitutionnel n’est pas de pire condition ni de moindre origine que le pouvoir oppresseur. En passant du despotisme à la liberté, les nations cessent d’avoir des maîtres , mais non pour prendre des serviteurs. Elles ont alors des chefs aux mains de, qui l’autorité ne déroge point, et qui, en acceptant la nécessité d’agir selon le bien commun, n’eu demeurent pas moins les premiers de tous, la tête de l’Etat.
J’insiste fortement, non pour le vain plaisir de combattre une théorie, mais parce que celle-ci, là où elle prévaut, a les plus fatales conséquences. Savez-vous pourquoi les Cromwell et les Bwonaparte succèdent toujours aux temps où elle a paru? C’est que les esprits supérieurs ne se résignent point à se laisser ainsi déposséder, humilier. Ils sentent
le pouvoir en eux et s’indignent de la condition où l’on prétend le réduire. Ils prennent en courroux cette insolence de la multitude qui ne veut voir dans ses magistrats que ses sujets, et somme l’autorité dé s’avilir devant elle avant de lui commander. Ils sont trop fiers pour accepter ainsi l’empire avec l’insidte; et comme ils ont l’expéiience des hommes, comme ils savent tous les chemins par où on peut les envahir, ils appliquent toute leur science , toute leur force , leur supériorité tout entière à les conquérir, à les dominer absolument. On dirait qu’ils exercent sur la société une vengeance; qu’ils veulent lui rendre dédain pour dédain, humiliation pour humiliation ; qu’ils se sont dit enfin , dans leur orgueil offensé : « puisqu’il T) faut que le peuple ou le pouvoir soit esclave, » ce sera le peuple et non le pouvoir, car le » pouvoir, c’est moi. »
Qu’on y regarde; après le règne de l’idée que je combats, le despotisme a toujours ce caractère. Elle commet ainsi le crime de corrompre la supériorité en la révoltant, de la pousser à l’usurpation en lui refusant son droit.
Que si, au contraire, dans cette lutte, le pouvoir n’est pas capable de vaincre, s’il se
laisse atteindre par la doctrine qui l’abaisse, il perd sa force en perdant sa dignité. Toute conscience de lui-même s’éteint en lui ; il se sent en proie à une destinée précaii'e; il succombe sous la contradiction qui s’élève entre sa situation et l’opinion qu’on a de lui, entre la grandeur de sa mission et la faiblesse de sa nature. Les contraires ne se laissent point accorder ; on ne peut commander et suivre , gouverner et obéir, agir en chef et penser en serviteur. Quand le pouvoir n’a plus le sentiment de son droit, quand la société n’a plus celui du droit du pouvoir, le pouvoir a cessé d’être; la société et lui se sont séparés. État plein de trouble et d’angoisse, où la société qui a un gouvernement s’étonne de n’être pas gouvernée , où le pouvoir s’agite , en chancelant, dans une place qu'il occupe sans la remplir.
On ne sort point de cet état que la doctrine de la condition servile du pouvoir ne soit ruinée. Il faut que toutes choses retournent à la vérité, que les relations légitimes se rétablissent entre l’autorité et l’obéissance, le magistrat et le citoyen. Dressez contre le despotisme toutes les barrières que vous pourrez construire ; donnez à la liberté toutes les garanties que vous saurez inventer ; c’est
votre intérêt, votre devoir, votre droit. Yoüs ne serez jamais trop bien défendus ; assez de portes resteront toujours ouvertes à l’arbitraire et à l’injustice. Mais ne demandez point au pouvoir de s’abdiquer en s’humiliant ; ne lui contestez pas l’élévation de sa nature; qu’il y ait honneur pour lui à vous commander, pour vous à lui obéir. La supériorité peut et doit se dévouer, jamais s’asservir. Il n’y a de pouvoir véritable que le pouvoir respecté , et c’est à la supériorité seule que îe respect peut écheoir.
Quand il existe , quand la société reconnaît que l’autorité qui la régit a droit sur elle , quand elles s’unissent dans le sentiment commun de leur dignité réciproque, combien sont vaines , avec quelle rapidité s’évanouissent toutes ces conséquences d’une fausse doctrine qui , posant en principe que le gouvernement n’est qu’un serviteur dont il est fâcheux de ne pouvoir se passer, prétend réduire au minimum son action sur la société, et n’avoir des magistrats , des chefs, qu’à condition qu’ils ne seront rien, ou à peu près rien! Des chefs de la société qui ne sont rien! Des magistrats posés çà et là comme des machines , pour intervenir seulement à jour et heure fixes , dans des cas rares
et réglés! Un gouvernement à peu près nul et cependant debout! Quelle chimère! et aussi quelle méprise sur les choses humaines et le cours de ce monde! Qu’on dirige tonte cette théorie contre un pouvoir qu’on veut démolir, je le conçois; l’inslrument est bon et d’un elFet sûr. Mais qu’on prétende la prendre pour règle lorsqu’il s’agit de fonder un ordre nouveau, de constituer un pouvoir durable; l’erreur est bien grande. Je sais comme un autre ce qu’il y a de fôchenx et de puéril dans la manie de tout gouverner; je n’ignore point quelle latitude doit être laissée au commerce, à l’industrie, au déploiement des activités individuelles , des forces sociales, ni combien l’autorité gâte et dérange beaucoup de choses quand elle y touche hors de propos. Nous avons troj> souffert de cette prétention du despotisme à tout savoir et à tout faire pour n’en pas conserver la plus légitime humeur. J’accorderai donc très -volontiers que le pouvoir ne doit intervenir que là où il est bon , et qu’il est fort souvent intervenu là où sa présence n’était qu’un mal et un obstacle. Mais, cela convenu , la question demeure entière ; car la maxime laissez fai/re , laissez passe!', est un de ces axiomes vagues, vrais
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ou faux, selon l’application qu’on en fait, et qui avertissent, mais ne guident point. AI. Turgot la professait plus que personne; et dans sa courte administration, c’est le ministre qui a fait rendre le plus d’ordonnances , d’arrêts du conseil ; qui s’est mis en rapport avec le plus grand nombre d’intérêts, et a fait de l’autorité le plus fréquent usage. Il le fallait bien, dira-t-on ; M. Turgot employait précisément l’autorité à l’abolition de toutes ees gênes, de toutes ces interventions importunes de l’autorité elle-même.
Croyez -vous donc que de telles nécessités manqueront jamais sous les pas d’un pouvoir clairvoyant, et que, s’il veut le bien, il ne trouvera point d’occasions à l’exercice de son activité salutaire? L’infirmité des choses humaines est trop profonde pour se laisser ainsi épuiser; et plus la société se perfectionne , plus elle aspire à des perfectionncmens nouveaux. Serait-ce que vous regardez le pouvoir public comme uniquement voué â réprimer, à punir le mal , jamais à prendre l’initiative du bien? Chimérique prétention de le mutiler dans ses relations avee la société , de l’armer d’un côté en le paralysant de l’auti’e ! Détrompez-vous ; il n’y consentira point, et la société elle-même ne souflfrirà
pas qu’il y consente. Quand son gouvernement lui convient, quand elle se sent vivre en lui, quand i! est vraiment son intei’prête et son chef, quand ils marchent bien unis dans la meme carrière , c’est lui qu elle invoque pour le bien qu’elle recherche et contre le mal quelle craint; elle sollicite son action au lieu de la fuir. Elle ne se conduit point en raison d’une terreur théorique sur les périls de l’intervention de l’avitorité. Le parlement britannique a délivré l’Angleterre du papisme; tout était là pour elle. Le pouvoir du parlement devient dès-lors pour l’Angleterre la force en qui elle se confie, à qui elle s’adresse en toute occurrence, sans redouter sa présence ou son extension. Ce pouvoir gouverne, administre, règle des points de doctrine, statue sur des intérêts pi’ivés; et le public non-seulement se soumet, mais approuve ; car, en dépit des publicistes , il n’a point peur de ce qui a fait son salut. Je ne juge point ces faits, je les expose. Je ne crois pointa l’infaillibilité, ni par conséquent à la légitimité constante et universelle de la souveraineté parlementaire. En droit, cette souveraineté n’a pas plus de titres au pouvoir absolu que toute autre, et peut-être l’a-t-elle trop souvent exercé en fait. J e pense
aussi que l’autorité n’est pas bonne à tout , ni toujours salutaire; mais je répète qu’il est vain en pratique et absurde en principe de prétendre réduire le gouvernement à un rôle subordonné et presque inactif. Il est le chef de la société; et quand la société croit ce chef légitime , c’est en lui que vient se résumer et se manifester la vie sociale ; c’est à lui qu’appartient et qu’écheoit naturellement l’initiative de tout ce qui est objet d’intérêt public ou occasion de mouvement général.
Quand un tel gouvernement existe en effet, venez lui parler insolemment de son salaire ; venez lui reprocher ses gages et le sommer de s’humilier devant vous pour les obtenir. Il vous dira qu’il fait les aflaires de la société, qu’elle le sait , et veut que ses affaires soient bien faites. \ous avez raison, toute raison de soutenir qu’on ne doit pas demander aux citoyens un écu de plus que n’exige le bien commun. Vous avez droit de savoir pleinement pourquoi sont créés et comment sont employés les revenus publics. Mais vous n’avez ni raison ni droit quand vous prétendez que tout doit s’évaluer en monnaie, et que le gouvernement le moins cher, est, par ce seul fait, le meilleur. Mettez donc un prix à
la liberté, à la prospérité, à la gloire, à toutes ces conséquenees d’un bon et solide gouvernement. L’empereur de Russie lève beaucoup moins d’impôts et emploie beaueoup moins de commis que le roi de France. Est- ce à dire que les Russes sont mieux gouvernés que nous? Pensez-y; ces questions ne sont pas si simples, et les véritables éeonomies ne se laissent pas toujours réduire en chilFres. Il y en a beaucoup à élire ses députés, à discuter ses lois, à jouir de la sûreté des personnes et des biens , de la liberté de la presse , lors même que la machine qui procure ces avantages coûte fort cher. Par l’effet de la révolution et de la constitution actuelle de notre état social, la France seule, en Europe, sait aujourd’hui ce que lui coûte son gouvernement. La somme est forte, j’en conviens ; si elle dépasse la nécessité il faut la l’éduire. Mais le privilège, les jurandes, l’intolérance religieuse, le désordre, le despotisme eoûtent bien davantage , quoiqu’on apparence ils fassent quelquefois moins payer. La nécessité d’ailleurs est une mesure vague et mal aisée à évaluer. Qu’elle soit constamment , soigneusement discutée, là est la garantie. Jamais le pouvoir ne doit être dispensé de prouver
qu’il est utile; mais il lie faut pas que, yain^ queur ou vaincu , il sorte de ce débat toujours affaibli et humilié.
C’est à lui d’y veiller, car lui seul y peut réussir. C’est de lui-méme qu’il doit attendre la dignité comme la force. A qui ne sait les prendre on ne les donne point. Je viens de discuter la plus accréditée comme la plus spécieuse de ces opinions communes que déplore le pouvoir. Je ne l’ai point ménagée; mais un seul gouvernement est admis à la nier et capable de la vaincre; c’est celui des intérêts généraux, soutenus et dirigés par les supériorités réelles et légitimes. Tout est ici affaire de conduite et de situation. La vérité n’a point de moyens de gouvernement qui soient bons à qui n’est pas dans la vérité. Que le ministère ne s’y trompe donc pas ; ce n’est pas lui que je défends en défendant le pouvoir. Je l’accuse , au contiuire, de le compromettre , de le livrer désarmé aux attaques des fausses théories. Vous vous plaignez du crédit qu’elles obtiennent et de l’insolence qu’elles déploient. Qu’avez-vous fait pour y échapper? Vous êtes-vous placés à la tête du pays ? avez-vous rallié autour de vous ses chefs naturels, les hommes en qui les masses croient et se confient? Appelés à traiter avec la France
•nouvelle , marchez-vous dans sa route et vers le but quelle poursuit depuis trente ans? Loin de là ; vous vous êtes séparés d’elle ; vous avez fait alliance avec ses adversaires ; vous avez voidu lui imposer des interprètes qui ne la comprennent point, des chefs dont elle ne veut point; vous avez tenté de faire violence à toutes choses , aux élections , à la presse , de fausser à la fois la société et son gouvernement. Que prétendez -vous donc?
Quoi 1 vous essayez de ramener la France sous la main des vieilles supériorités qu’elle a répudiées; et vous voudriez qu’elle vît, en elles, ces supériorités spontanées et véritables à qui va sans elFort le pouvoir! Vous condamnez vos fonctionnaires à étouffer ce qui est , à fahe paraître ce qui n’est pas ; et vous exigez que la population se range autour d’eux , qu’elle les accepte comme ses organes sincères et légitimes 1 Vous travaillez enfin à faire du pouvoir un vaste mensonge; et vous demandez qu’il obtienne ce respect, cette haute condition, cette suprématie librement avouée qui n’appartiennent qu’à la vérité ! C’est aussi trop insulter au bon sens. Votre pouvoir est faux , factice ; n’attendez pas que la France le considère du même œil dont «‘lie verrait un pouvoir naturel et vrai. Ce
n’est pas clans le sol national qu’il a ses racines; ne vous flattez pas que la nation sç vienne établir sous son ombrage. Subissez les effets de la situation que vous avez choisie ; elle vous condamne à ne rencontrer dans les préjugés publics que des obstacles , à n’en tirer jamais aucun des moyens de gouvernement qu’ils livreraient à d’autres mains. Que dis-je? Le mal va plus loin ; ce qu’ont de faux et d’antisocial les idées communes sur la souveraineté du peuple, l’aristocratie, la nature du pouvoir, c’est vous qui le ranimez ; c’est vous qui rendez à l’erreur force et crédit. La France échangerait volontiers la souveraineté du peuple contre celle du droit, l’aversion de l’aristocratie contre les vrais principes de l’égalité, la servilité du pouvoir contre l’empire des supériorités naturelles et vraiment sociales. ]\Iais vous n’avez à lui offrir que le pouvoir absolu de M. de Bonald , l’infaillibilité de M. de ÎMaistre, et l’obéissance passive de M. de la SIennais. Certes, il y aurait duperie de sa part à consentir un pareil marché. Erreurs pour erreurs , elle aime mieux les siennes que les vôtres, et les bannières de l’ancien régime lui sont plus suspectes que les drapeaux de la révolution.
Je le répète donc; il y a moyen de traiter
avec les théoi’ies poîiliqucs que nous a léguées le dernier siècle, La part de vérité qui s’y trouve offre au pouvoir uii point d’appui suffisant pour combattre avec avantage ce qu’elles contienuent d’erreur. Ce n’est donc pas à ces ^ théories que le pouvoir doit s’en prendre, s’il n’y^ rencontre qu’obstacle et péril; c’est à lui -meme, à la fausse position où il s’est placé , et qui lui impose la nécessité de s’éloigner chaque jour davantage de la France nouvelle, chaque jour plus méconnue et plus iutraitable pour lui. Yoyons si les intérêts de la révolution sont d’une autre nature et susceptibles d’être gouvernés autrement que ses croyances.
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CHAPITRE IX
Des intérêts nouveaux.
Dans un discours qu’il a prononcé en 1820 comme président du collège électoral de la Haute-Garonne, M. cleTillèle s’est élevé contre la distinction des intérêts anciens et des intérêts nouveaux, la qualifiant presque de séditieuse. « Si cela était vrai , a-t-il dit , il j> n’y aurait plus pour nous que désordre et » destruction à attendre : un roymvme divisé » avec hii-inême ne peut subsister (1). » C’était aussi, vers la fin de son règne, la manie de Buonaparte que cette prétention de nier les réalités cpii avaient le malheur de lui déplaire. J’en demande pardon à M. de A illèîe; Buonaparte avait, à ce genre de déraison , beaucoup plus de droits que lui. Il faut avoir souvent dompté, soux'ent humilié devant soi les faits pour être admis, sans trop de
(i) Yoye; le Moniteur cia ai novembre 1820,
ridicule, à les traiter avec tant de dédain; et les maîtres du monde sont seuls excusables de tomber , à ce point , dans l’enivrement du pouvoir.
Depuis quand donc un fait cesse-t-il d etre parce qu’il est chargé de mal et de péril? depuis quand les sociétés, même prospères, sont-elles affranchies de ces déchiremens qui déplacent, dans leur sein, le pouvoir, la richesse, le rang, et naissent quelquefois de leur prospérité même? Ou, quand ces déchiremens ont eu lieu, s'apaisent -ils tout d’un coup , sans qu’il en demeure aucune trace , sans qu’ils se prolongent dans leurs conséquences?
Je le voudrais. Mais la Providence n’a pas montré aux hommes tant de faveur. Quand elle veut changer la face des sociétés, ce n’est pas une seule génération qu’elle dévoue à l’orage ; elle n’arrête point, au gré des partis, le cours qu’elle a une fois imprimé aux choses humaines. Notre révolution a été la lutte terrible d’intérêts ennemis ; sinon , pourquoi une révolution ? Celte lutte dure encore; sinon, pourquoi tant de peur? la distinction des intérêts subsistera long-temps , même après que la lutte aura cessé.
Jela prends donc comme un fait fâcheux ,
mais certain. Ce n’est pas en îe niant qti’on peut le détruire. Sondez l’abîme si vous prétendez à le combler. Je n’en dirai pas plus sur ce point. Je ne suis pas plus enclin que AI. de Villèle à fomenter nos divisions. Je crois seulement qu’il faut les connaître , et même les avouer, pour travailler à les guérir.
Est-il vrai que, dans la fermentation qui régne au milieu denous , les intérêts nouveaux soient le principe d’anarchie? Est-il vrai que leur nature ou leur situation les rende hostiles au pouvoir , qu’ils ne puissent devenir ses plus utiles auxiliaires et lui fournir ses plus sûrs moyens d’action? Comment doit-il traiter avec eux pour gouverner de leur aveu et par leur aide? C’est la question.
Question décisive ; je l’ai déjà dit. Silepouvoir avait su manier les intérêts nouveaux , s’il avait cru trouver auprès d’eux force et sûreté, jamais il n’eût contracté une autre alliance. 11 ne s’est séparé d’eux qu’en tremblant et parce qu’il se jugeait en. péril. Les choses étant ainsi , il vaut la peine de prouver que le pouvoir se trompe , de rechercher comment ces intérêts et lui peuvent vivre ensemble et s’aîfermir par leur union.
Le premier fait qui se présente à moi dans
cette reclicrche, c’est que les interets nonveaux sont les plus foi'ts. Je pourrais naeclispoiïser d’aller plus loin. Far cela seul, ils sont les alliés naturels du pouvoir ; c’est à eux que le pouvoir doit s’unir. Que les luorfvlisies retiennent leur anathème. Je n’adore point la force et sais qu’il est des cas où un lionnèlc homme doit se refuser à son empire. Mais un honnête homme se retire des affaires quand il ne veut pas s’assoeier au vainqueur. Que les gouvernemens se retirent donc s’ils croient leur vertu engagée à résister q’aand iis ne peuvent vaincre. Certain qu’ils trouveraient cette condition trop dure, j’entrerai en composition avec eux. Je leur accorderai que ia force a ses vicissitudes, qrie celle d’aujourd’hui peut n’être pas celle de demain , que la' plus prépondérante a des égaremeus où ii ne faut point la suivre. Mais quand elle se présente avec l’empire d’un arrêt de la Providence, quand elle a revêtu les caractères de la nécessité , il y a folie à se séparer d’elle , à prétendre s’établir hors de son sein.
Je dis qu’il y a folie , non-seulement dans l’intérêt du pouvoir qui veut vivre, mais encore dans celui de ia société qui veut se régler, C’est par l’alliance avec les forts qu’un
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gouvernement peut être ; c’est par-là aussi , et seulement par-là, qu’il peut être juste et régulier.
Quel est, en définitif, le but des intérêts qui se soulèvent contre un vieil ordre social? C’est de dominer à leur tour, de prendre l’empire, de donner à la société son gouvernement qui sera le leur. La force invoque et produit i’anarcliie pour briser le règne de ses ennemis ; mais ce qu’elle veut pour son propre compte, c’est le pouvoir. Quand elle l’a acquis , elle ne demande pas mieux que de le régler, car elle en a besoin pour le l'etenir.
Le catholicisme a été détrôné en Angleterre dans la personne de Jacques II. Ce n’est pas parce qu’il était le catholicisme, c’est parce qu’étant le plus faible, il ne pouvait donner à l’Angleterre ni l’ordre, ni la liberté, c’està-dire, la gouverner. Dans la personne de Henri IV converti, le protestantisme a subi en France le même sort, et par les mêmes raisons.
La révolution n’a point changé les lois de ce monde et prouvera de nouveau leur puissance. Ses intérêts ont arraché la France à l’ancien régime. Ils peuvent seuls gouverner la France. L’ordre, la liberté, la stabilité, la
durée ne sauraient naître cfue de la domination des forts ; il n’y a, dans celle des faibles , que trouble , angoisse et cause de bouleverseinens nouveaux.
Le pouvoir s’abuse donc étrangement quand il se place hors du camp des vainqueurs. 11 se trahit ainsi lui-même et ment à sa propre nature. 11 quitte ceux qui veulent et doivent posséder l’empire pour aller à ceux qui ne peuvent réclamer que la liberté. Les intérêts nouveaux ont donné le despotisme à Buonaparte. Ils contesteront à tout gouvernement qui prendra son point d’appui dans l’ancien régime, ses droits les plus naturels , ses prérogatives les plus nécessaires. A leur chef, ils accorderaient beaucoup et demanderaient peu. Paraissez le chef de leurs adversaires; ils exigeront tout et ne se contenteront de rien. Est-ce là la situation qui convient au pouvoir?
Qu’il ne sache pas reconnaître où est la force quand elle ne s’est pas encore prouvée ; qu’il hésite à s’unir à elle quand elle ne se manifeste que par le désordre et la destruction, je le conçois. Louis XVI a pu croire que la révolution était ingouvernable et en voulait surtout à la monarchie. Aujourd’hui tout est changé , et je le répète quoiqu’on l’ait
îoeaiicoiip dit. Les intérêts alors aggresscurs pour conquéi’ir, sont maintenant sur la défensive , car ils possèdent. Ils possèdent nonseulement en fait, mais en droit. La Charte qui les a trouvés forts, les a reconnus légitimes. C’est ici le second caractère qui les unit naturellement au pouvoir et les lui indique comme ses meilleurs alliés.
Je voudrais savoir à quel titre on entend se prévaloir, contre les intérêts nouveaux, du mot légitimité. On le tente souvent, ^t je ne connais pas d’usurpation plus insultante pour le roi comme pour la France. Ou la Charte n’est qu’un mensonge , ou les intérêts qu’elle a consacrés sont seuls légitimes. Or, après les droits qu’elle assure à tous , les intérêts que la Charte a spécialement consacrés ce sont les intérêts nouveaux. Que l’ancien régime nous dise quels articles ont avoué les siens. Sinon qu’il se taise et ne se targue plus d’avoir le droit , la légitimité en sa faveur.
Serait-ce que la Charte est, sinon un mensonge, du moins une chimère, et que, voulant ce qu’elle a dit , elle ne peut pas ce qu’elle a voulu? Ainsi le prétendent les plus hautains défenseurs de l’ancien l’égime. Ils refusent le droit à la Charte elle-même , et soutiennent
qu’eîîea eu beau reconiaaitre, beau sanctionner ies intérêts de la révolution , qu’elle n’a pu leur Conférer une légitimité qui n’est pas clans leur origine ni clans leur nature. Aux yeux de ces hommes , l’ancien régime est encore le droit ; la révolution , la Charte , tout cela n’est qu’un fait qui peut commander la soumission, mais ne saurait aspirer au respect.
rs’ous voilà donc ramenés à examiner si la révolution n’a été qu’une révolte, si elle est viciée dans sa source et dans son avenir par les impuretés de son cours, si elle demeurera éternellement illégitime dans ses principes et dans ses elfets. Question qui appartient à l’avenir et clans laquelle les amis de l’ordre nouveau n’ont point à redouter son arrêt. Je ne dirai qu’un mot. Champions si scrupuleux du droit, montrez-nous iin empire, une société qui se soient formés sous ses seuls auspices ; dites-nous une victoire exempte de pillage et de sang. A coup sûr vous ne la trouverez pas dans votre propre histoire; vous n’apporterez pas vos titres primitifs en preuve de la" pureté de vos titres d’aujourd’hui. Que si vous êtes contraints d’avouer l'éternel mélange de la force et du droit dans les choses humâmes, cessezxie réclamer; |a-
mais la force n’a eu , dans les révolutions , une aussi grande part de droit que dans la nôtre; jamais aucun }30uleversement social ne s’est fait par des pi'incipes qui continssent autant de vérité. La légitimité n’appartient, pleine et pure, à aucun parti ; ma«3 celle de la France nouvelle ii’a point à s’iiumiiier devant la vôtre. Cette France vous a vaincus hier, et déjà elle vous oITre le partag‘4 égal des friiits de son triomphe; déjà elle ne vous demande que de ne plus rengager le combat. Il y a plus de cent ans que les catholiques ont succombé en Angleterre, et ils sont encore sous le poids de leur défaite; et tout récemment vous avez craint vous-mêmes de voir le droit triompber en eux, tant il vous inspire d’aversion. 11 vous sied donc bien mal, à vous qui refusez le droit, de revendiquer en son nom le privilège. Vos théories de légitimité ne sont que le masque des intérêta les plus illégitimes, masque transparent que vous feriez mieux de laisser tomber.
Je reprends donc , pour les intérêts nouveaux, possession de la légitimité. Je dis que la raison la leur 'teconuaît aussi bien que la Charte , qu’elle leur appartient comme la force, et qu’ils ont aussi ce titre à devenir le point d’appui du pouvoir.
Qui ne voit en effet qu’il est voué par sa nature, à se séparer des intérêts aggressifs , à s’entourer des intérêts conservateurs? 11 existe ; sa place est au milieu de ce qui existe ; il a besoin d’ordre; sa force est dans les défenseurs de l’ordre établi. Un roi n’a point de fortune à faire; la sienne est faite; qu’il l’exploite , et laisse courir des chances à ceux à qui des chances seules demeurent. Les intérêts anciens n’oiit rien de plus; la résignation ou des hasards pleins de péril , c’est ki toute leur destinée. En est-il une qu’il convienne moins au pouvoir de partager?
Y serait-il conîi'aint? Quelque accident aurait-il suspendu les lois générales des choses? Ces intérêts nouveaux, possesseurs du fait, possesseurs du droit , appelés par leur situation et par leur nature à se rallier autour du pouvoir, seraient-ils cependant inabordables pour lui et iutiaitables sous sa main?
Gela se pourrait. JMulle position n’est si bonne qu’elle ne puisse être perdue; nulle force ne se donne si spontanément quelle n’ait besoin d’être acceptée et maniée avec art. Il faut y regarder de plus près , sortir des généralités , met tre partout les noms propres , et savoir si en elFet , le roi de, France ne peut amener les intérêts positifs de la révolution
à lui livrer tous les moyens de gouvernement qui sont en eux.
Je commence par les acquéreurs de biens nationaux. De tous les intérêts nouveaux celui-là est le plus apparent et doit être aussi des plus susceptibles. Rien n’est si fort et en même temps si prompt à s’alarmer que la propriété.
Le Roi a fait beaucoup pour cet intérêt là, plus que Buonaparte. ÏSon-seulement il l’a solennellement et à diverses reprises , déclaré inviolable ; mais dans la pratique des affaires son gouvernement l’a soigneusement respecté. J’ignore ce qui se passe aujourd’hui ; mais tant que j’ai eu l’honneur-de siéger au Conseil-d’état où aboutissent les questions de ce genre, j’ai vu la jurisprudence croître en ménagemens pour les acquéreurs, en sévérité sur les réclamations des anciens propriétaires. Le fameux décret de Buonaparte du 22. octobre 1808 sur les décomptes , n’a Jamais été appliqué avec moins de rigueur. La loi du 5 décembre i8i4 qui a ordonné la remise des biens non-vendus n’a reçu, à ma^ connaissance, aucune extension illégitime. En fait , cet intérêt n’a donc point souffert Il y a plus. Depuis deux ans , le pouvoir s’est rangé, avec une sorte d’affectation,
sons les ailes de la propriété , et de la propi'iété en général. C’est la propriété qu’il invoque, qu’il professe; c’est en elle qu’il se confie et cherche secours. Les acquéreurs de biens nationaux sent propriétaires comme d’autres; ils prennent leur part dans cette faveur que le pouvoir accorde aux propriétaires. Pourquoi donc ce grand intérêt de la révolution se refuserait-il à rendre au pouvoir la force et l’appui qu’il en reçoit ?
11 s’y refuse cependant ; je le crois du moins; et à mou sens, en voici la raison.
Quand le pouvoir a promis à un intérêt public , protection et sûreté , quand il a tenu sa parole, il croit avoir tout fait pour le rassurer et l’acquérir. 11 se trompe. Tout n’est pas là. Je dirais même volontiers que ce n’est pas là le plus important. Ce n’est point dans ses relations directes avec les intérêts, ni quand il les nomme et les touche, cpie le pouvoir est en mesure de se les concilier, car ne n’est pas là qu’ils cherchent eux-mêmes le secret de ses sentimens sur leur compte. Ce qui est lointain, indirect , occasionnel , a, dans ce genre , bien plus de réalité, et d’effet. Ce que demandent les intérêts c’est qu’on songe à eux quand il n’est pas question d’eux, qu’on s’occupe d’eux quand iis ne sont pas
là ; ils veulent être présens à la pensée du pouvoir qui ne leur parle point. Ils savent très-bien que, lorsqu’il leur parle, ce n’est pas pour les menacer; ils ne redoutent point qu’il vienne les attaquer de front , et s’attendent bien , quand ils sont en contact avec lui , à n’en recevoir ni mal ni outrage. Ils ont la conscience de leur force, et n’ignorent point que, dès qu’ils se montreront, ce qui leur est dû leur sera offert. Mais il leur faut bien davantage. Il faut qu’en leur absence , en toute occasion , quelque indirect que soit le rapport, quelque éloignée que paraisse l’atteinte, l’autorité sache pressentir ce qui peut les toucher, qu’elle veille pour eux sans qu’ils aient seulement besoin de s’enquérir eux-mêmes s’il y a lieu à veiller. Voilà où ils attendent l’autorité pour la juger; ce sont là surtout les relations où elle peut leur prouver ce qu’elle est et s’emparer de leur confiance. Buonaparte a souvent, par les rigueurs fiscales , vexé les acquéreurs de biens nationaux ; il a même plus d’une fois annullé des ventes dont la nullité était contestable et ne serait pas prononcée aujourd’hui. Mais il n’eût pas souffert qu’un acte, une phrase, une parole, émanés de son gouvernement sur tout autre sujet, vinssent provoquer de loin la moindre
inquiétude. Il savait que ies inléiéls craignent surtout la crainte et qu’elle peut leur venir de mille points d’où aucun mal positif n’est , pour eux , à redouter. C’est par cette intelligence de la susceptibilité des intérêts, par ce soin de les défendre quand ils ne se savent point attaqués , par cette vigilance spontanée et universelle sur les plus détournés des chemins qui aboutissent à eux , que le pouvoir les amène à compter sur lui et à lui livrer la force qu’ils possèdent. Une seule preuve , et la preuve la plus indirecte de cette attention partout présente , a sur eux plus d’empire que la protection la plus efficace, quand il y a nécessité de l’accorder ou de la refuser directement.
Voilà ce qu’ont méconnu , ce que n’ont pas su pratiquer les ministres. Quand ils ont vu les intérêts nouveaux face à face, ils ne les ont point offensés ; ils les ont souvent oubliés quand ils ne les voyaient point. Et quand ils ont cru ne pas les oublier, ils ont ignoré la puissance de ces liens qui les unissent à tout , même aux choses en apparence les plus étrangères. Ils ont paru supposer que pour blesser les intérêts il fallait les toucher, et qu’on pouvait impunément ^’en distraire quand on ne s’adressait pas à eux. Er-
teiii' immense et d’autant plus fatale que ses conséquences , même quand elles éclatent , n’ont d’autre effet que d’être incompréhensibles pour qui n’a pas su les prévoir.
J’en pourrais citer cent exemples. Je pourrais prouver par une foule d’actes , de discours , ce défaut de mémoire et de vigilance de l’autorité dans les relations indirectes de la politique avec les intérêts nouveaux en général , et en particulier avec celui des propriétés nationales. ]\Iais qu’ai-je besoin de fouiller le passé? Le présent parle plus haut encore. Que dire de ce pressentiment d’une indemnité en faveur des émigrés qu’on laisse peser aujourd’hui sur la France , comme l’atmosphère? Bien que mon opinion soit arrêtée, je ne veux point agiter ici cette question; en morale comme en politique , elle mérite le plus sérieux examen. Je demande seulement si, quand elle s’élève , quand l’autorité qui la voit en suspens ne dit ni ce qu elle en pense ni ce qu’elle veut , quand les maximes qui, en i8i4, firent condamner M. Dard, sont , en 1821 , excusées , avouées même du ministère public, en faveur de M. Bergasse, je demande si l’on est en droit de s’étonner que l’intérêt des biens nationaux ne se pré-
sente plus que comme obstacle, jamaiscomme moyen de gouvernement.
J’aborde un second intérêt de la révolution , non moins puissant et encore plus ombrageux peut-être , celui de la liberté de conscience. Là encore le pouvoir s’est mépris , se méprend sans cesse , et convertit en obstacles des forces très-proj)res à être employées comme moyens.
On a souvent paru croire que cet intérêt était renfermé dans une classe particulière de citoyens, celle des non-catholiques. L’erreur est grande; il a beaucoup plus de généralité. La France est pleine d’hommes qui , étrangers aux communions protestantes , veulent. cependant conserver, en matière religieuse , la liberté de leur pensée et de leurs actes. 11 ne s’agit plus de la lutte du catholicisme et de la réforme, ni de la tolérance accordée d’une part quand le pouvoir est de l’autre. 11 s’agit du, sort d’un principe universel qui règne en fait depuis trente ans et se reproduit partout dans notre législation, savoir, que la vie civile et la vie religieuse sont absolument distinctes, ne doivent exercer, l’une sur l’autre , aucune influence légale et obligée. Voflà quel est aujourd’hui l’intérêt
(le la liberté de conscience ; voilà sa portée et son droit. îN’y eùt-il en France point de protestons , le di’oit resterait le même ; l’intérêt serait encore très-étendu et très-fort.
Comment le manier? Comment le traiter pour l’acquérir? ]e pourrais répondre par un lieu commun très-légitime; en maintenant, en pratiquant le principe qui en est la garantie. j\îais il faut pénétrer plus avant.
Ce n’est pas le pouvoir qui inquiète l’intérêt de la liberté de conscience. Cet intérêt voit ailleurs ses adversaires et ses périls.
La révolution enleva au clergé catholique la liberté avec la puissance. C’était trop de plus de moitié. Je dis de plus de moitié , car il me paraît vain de prétendre aujourd’hui que le catholicisme, avec sa force numérique , sa constitution intérieure, sa hiérarchie, ses dogmes, ses souvenirs, soit réduit en France à la liberté pure et simple, et ne contracte pas avec le gouvernement de l’État , une alliance plus étroite où il échange un peu d’indépendance contre un peu de pouvoir. La Charte a donc eu raison de le déclarer religion de l’État. A mon avis, il y a là un fait qu’il est puéril et dangereux de refuser, car le refuser ce n’est pas le détruire. Il a ses périls ; qui en doute? Il est difficile, très-
difficile même de traiter avec lui. Mais le péril, la difficulté, tout cela prouve la force du fait. S’il u’oxislait pas , si le catholicisme n’était pas ce qu’il est, il importerait peu de le recevoir dans l’Etat ou de le laisser en dehors. Tel qu’il est, quoi que vous fassiez, il prendra une part; il faut donc la lui faire. C’est ici, comme partout, une question de limite, de mesure, de prudence ; iesgouvernemens n’en rencontrent pas d’autres.
Mais en sachant cela il faut aussi bien savoir que toutes les craintes de l’intérêt de la liberté de conscience, sous quelque nom et dans quelque classe de citoyens qu’il existe, ont le clergé catholique pour cause et pour objet. L’esprit de ce clergé, ses relations avec un souverain étranger , ses doctrines , son ancienne puissance, ses regrets évidens , son ardeur à reconquérir , les formes infinies sons lesquelles il se produit et travaille , tout cela est une source d’alarmes populaires et , je n’hésite pas à le dire , légitimes.
En cet état de choses, quelle est la situation du pouvoir? ce n’est pas lui qu’on redoute; c’est à lui au contraire qu’on demande de repousser les envahissemens du clergé, de le contenir dans sa place constitutionnelle et dans les bornes de sa mission. La souverai-
Kel(4., l inclcpeiîdance du pouToir, voilà où la liberté voit ses garanties; loin de prétendre l’entraver ou le restreindre, elle lui crie d’être fort, de se garder lui-même, et se croira bien gardée à ce prix.
Certes la position est bonne , et le pouvoir n’a pas coutume de traiter, sur de pareils termes, avec la liberté. Communément c’est de lui , c’est de sa force qu’elle se méfie ; ici c’est en lui et en sa force qu’elle peut et veut se confier.
Qui le gêne donc et pourquoi hésiterait-il? manque-t-il d’armes pour se défendre, de moyens pour aecomplir ce qu’on attend de lui? La puissance du clergé est-elle si grande, et son existenee si profondément , si universellement liée à celle de la société tout entière , qu’ii soit très-malaisé au gouvernement de résister à ses prétentions? Le Roi at-il besoin du concours du clergé pour lever des impôts , rendre la justice , pour que les citoyens naissent , se marient et meurent légalement , en un mot pour que l’ordre politique suive son cours , pour que les intérêts de la vie ch iîe^soient réglés et satisfaits? fautil enfin, contre des empiétemens illégitimes, recourir à la persécution, à l’arbitraire , aux mesures violentes, aux coups d’état?
Il n’en est rien. Jamais les points d’appui matériels du clergé ne furent si rares ; jamais le pouvoir temporel ne fut si bien posé, si bien armé pour maintenir sa suprématie. Le principe que je viens de rappeler , la sépaiation absolue de la vie civile et de la vie religieuse, a fait plus, à ce sujet, que toutes les Pragmatiques et tous les arrêts des parlemens. Le grand problème qui a tant lassé les rois et les peuples modernes , le problème de l’indépendance de l’autorité temporelle, est sinon résolu, du moins bien avancé par-là. Le gouvernement peut encore avoir à traiter avec le clergé; il n’est plus contraint, en aucun cas, de subir sa loi ou d’acheter trèschèrement son aveu.
Que si cependant , invité par la liberté même à être fort et sûr, muni de tout ce qui procure la sûreté et la force , le pouvoir se trahit lui-même avec la liberté, s’il ne sait pas être indépendant pour son compte quand on ne lui demande rien de plus, s’il cède pour se dépouiller , se soumet quand il devrait régner, livre enfin non-seulement les droits du peuple, mais les siens , que veut-il qu’on pense? à quel titre se plaindra-t-il de ne pas obtenir une confiance que lui-même, dans sa propre cause, ne peut pas avoir en lui?
t^'est du ministère que je parle , c’est à lui que j’impute la conduite que je décris. Je cherche la vérité non le scandale. Je ne recueillerai point ces milliers de petits faits qui prouvent mon assertion. Les faits généraux, la politique publique et avouée suffisent. ]\’est-il pas clair que, dans leurs rapports quotidiens et toujours croissons, le clergé a la main sur le pouvoir? qu’en toute circonstance , dans le moindre comme dans le plus grave débat , le pouvoir incapable de résister au fond, ne s’applique qu’à faire sa retraite aussi secrètement , aussi décemment qu’on veut bien le lui permettre encore ? dès qu’il voit jour à céder, il cède; quand il essaie de refuser, il s’excuse; ses démarches, son attitude, ses paroles sont d’un vaincu triste mais impuissant, dont la défaite éclaterait avec honte si l’ancienne vigueur du clergé lui-même n’était éteinte, si la force des choses n’était telle qu’il a lui-même quelque inquiétude de ses pi’ogrès , et n’ose pas tout ce qu’il peut.
Qu’on reprenne l’histoire de la dernière session , celle de l’administration générale , surtout celle de l’instruction publique , tant de fausses doctrines sans réponse , tant d’usurpations sans résistance , tant d’abus
sans répression , le principe vital de l’université sacrifié aux petits séminaires, les lois, les ordonnances même non-seulement sans exécution , mais à peine avouées ; qu’on regarde à tous ces faits, et qu’on juge si, dans cette lutte, le pouvoir a su, je ne dis pas garder tout son domaine, mais faire du moins bonne contenance et demeurer debout.
Que serait-ce si, appliquant ici ce que j’ai dit au sujet des biens nationaux , je recherchais quelle a été , dans les relations lointaines et indirectes de la politique avec l’intérêt de la liberté de conscience , la conduite de l’autorité ; si je la faisais voir inquiétant sans cesse cet intérêt , le plus susceptible de tous , tantôt par l’oubli , tantôt par l’imprudence de ses paroles , confondant la liberté avec la tolérance et surprise qu’on réclame contre cette confusion (i) ; trop imprévoyante enfin , trop légère pour savoir n’inspirer elle-même aucune alarme , et trop faible pour dissiper celles qui viennent d’ailleurs?
Ce sont là les faits , et on s’étonne de leurs conséquences 1 on avait , dans l’intérêt de la
(i) Voyez un discours de M. le ministre des affaires étrangères, dans le Moniteur du 21 mai dernier.
liberté de conscience , le plus énergique appui pour défendre , contre les usurpations du clergé, les intérêts du pouvoir; on laisse vaincre et envahir le pouvoir ; et on ne veut pas que l’intérêt de la liberté , qui devait être appui, devienne obstacle! on lui reproche de ne pas se croire bien défendu d’un péril dont on ne se défend pas soi-même ! à qui le tort? de qui vient le mal? sont-ce les intérêts nouveaux qui sont ingouvernables? n’est-ce pas le ministère qui ne sait ni les gouverner ni gouverner par eux , même quand il en a besoin ?
Je pourrais parcourir ainsi les intérêts nouveaux , descendre des plus grands aux plus petits ; je les trouverais tous féconds en moyens de gouvernement, et disposés à les livrer au pouvoir qui saura s’en servir. Mais il faut se borner. J’en ai dit assez pour démontrer invinciblement que ce n’est point dans cette classe d’intérêts que réside le principe d’anarchie. Ils sont forts; et, pour jouir de leur force , ils ont besoin de s’allier au pouvoir. Ils sont légitimes; le pouvoir qui l’a reconnu consacre sa légitimité en l’iinissant à la leur. Ils possèdent ; ils n’ont à demander que la conservation ; la condition du pouvoir est la môme. Tout, dans leur situation et
dans leur nature , les rapproche du gouvernement , les porte à le prendre pour chef et à lui prêter leur appui. C’est pour cela qu’ils s’étaient si facilement donnés à Buonaparte , bien qu’il les offensât de plus d’une manière ; le besoin de fonder un gouvernement qu’ils pussent servir les poussa dans ses bras. Voulez-vous savoir d’où vient aujourd’hui leur angoisse? précisément de ce que leur nature est méconnue, de ce qu’on les rejette dans une situation autre que celle qui leur convient. Je vais vous dire ce que vous faites. Vous forcez des propriétaires à craindre l’influencé de la propriété, des citoyens paisibles à se méfier de l’ordre , des amis de la liberté à douter qu’elle soit compatible avec la sûreté de la révolution , des négocians riches et actifs à ne pas jouir avec calme des avantages de la liberté et de la paix , des esprits éclairés à chercher , dans des déclamations vieillies , des garanties qu’elles n’ont jamais données, qu’elles ne donneront point, mais qu’ils demandent vainement aux réalités. Croyez-vous que tout cela leur plaise, que ce soit la la pente naturelle où les poussent leurs intérêts et leurs véritables sentiniens? non certes, ils pensent, ils veulent toute autre chose; iis savent que la France a besoin de
se créer un gouvernement , et sentent que c’esj^ à eux qu’il appartient d’y concourir. Aussi l’incertitude de leurs actions , la fluctuation de leurs vœux , la rapidité avec laquelle ils passent de l’espérance à la crainte et de la crainte à l’espérance , tout démontre que vous les avez mis dans une position fausse, qu’ils sont faits pour entourer, pour soutenir un ^pouvoir régulier, et que, s’ils ne marchent pas avec vous , c’est contre leur penchant spontané , le vœu de la nature des choses. Et pourquoi les avez- vous ainsi méconnus , jetés hors de leur assiette et de leur instinct? pour prendre des alliés bien plus profondément ingouvernables , bien autrement exigeans et périlleux. Portez vos regards sur les intérêts anciens ; que ceux-ci ont un aspect différent ! ils sont faibles , car ils ont été vaincus , et en obsédant le pouvoir pour usurper sa force , ils lui communiquent leur faiblesse. Ils sont illégitimes car ils sont hors la Charte , et ils veulent que le pouvoir mente à la Charte , compromette sa légitimité pour leur rendre la leur. Ils sont aggressifs car ils ont tout à reprendre sur la société nouvelle, et ne se flattent d’y réussir que sous le masque et par les mains du pouvoir. Et ce n’est pas un pouvoir sin-
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cère, naturel, conservateur, c’est un pou-^ voir artificieux et oppressif qu’ils invoquent, car c’est une révolution qu’il leur faut , une révolution opérée, non par les désordres populaires qui ne sont pas à leur portée , mais par l’envahissement et la corruption du gouvernement tout entier. Et si le gouvernement français ne leur suffît pas , s’il n’a pas assez de forces à mettre à leurs ordres pour l’accomplissement de lexirs desseins, ils eu demanderont à tous les gouvernemens de l’Europe ; ils appelleront , à l’appui de leur turbulente impuissance, le despotisme universel.
Je le répète, d’où vient l’anarchie? je ne sais si de tels intérêts peuvent, à un jour donné, servir utilement un pouvoir qui se range sous leur bannière. Ce dont je suis sur, c’est que, par leur appui, on ne peut rien fonder, car ils ne contiennent aucun grand , aucun long moyen de gouvernement, car, dans la ffîiblesse et la violence, il n’y a point de principe de durée. Or la faiblesse et la violence, quand elles sont la condition , la nécessité , le fond même d’un parti , ont beau se dissimuler un moment; elles éclatent tôt ou tard , et alors on se trouve mal d’avoir eu avec elles une étroite accointance. Les
intérêts nouveaux au contraire , difficiles peut-être à manier en commençant , ont cet immense avantage que , comme l’avenir leur appartient, il est dans leur nature de se tranquilliser et de se régler à mesure qu’ils avancent. Pour retourner vers l’ancien régime , il faut passer sur le corps de la France nouvelle, et chaque jour avec plus de péril. Qui saura diriger la France nouvelle dans sa route n’aura à passer sur le corps de personne, et chaque jour les voies s’applaniront devant lui.
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CHAPITRE X
Des passions publiques.
Faite d’hommes, la société n’est pas autrement faite que l’homme. Comme lui, elle est d’une nature infiniment riche et variée. Quand on a considéré sa constitution intérieure , ses opinions , ses intérêts , il s’en faut bien qu’on ait épuisé tout ce qu’on doit connaître et ménager en elle dès qu’on entreprend de la gouverner.
Je veux sonder les passions de la France nouvelle; car elle en a, et de très-vives, et qui peuvent, selon qu’on les traite, se mettre au service du pouvoir ou se soulever contre lui.
C’est l’erreur des gouvernemens inhabiles que de regarder les passions publiques comme leurs adversaires déclarés. Ils n’y voient que des causes de trouble, des instrumens d’opposition, et ne savent que sévir contre elles, s’Us en ont la force, ou s’en effrayer si la force leur manque pour sévir.
Toujours !a même prétention à mutiler la nature humaine , à en oublier une partie ! toujours la même incapacité de la voir sous toutes ses faces , de la saisir par tous les côtés, de lui répondre dans tous ses besoins, d’en porter enfin tout le poids ! C’est cependant la mission , que dis-je? la nécessité des gouvernemens. Ceux-là seulement sont forts en qui retentit la société tout entière , qu’elle ne trouve, en aucun point, insensibles, sourds ou étrangers à ce qui se passe dans son sein , de qui elle se sent pleinement comprise et complètement acceptée.
Les fureurs religieuses agitent l’Angleterre. Les opinions, les intérêts ne sont pas seuls en jeu; les passions aussi éclatent avec violence. Un goût effréné des controverses théologiques possède le pays. Que fera Élisabeth? se bornera-t-elle à professer les opinions dominantes , à satisfaire les intérêts protestans ? Élisabeth fera plus; elle sera théologienne comme son peuple; elle prendra part aux questions qui occupent ses sujets; le mérite ouïe succès d’un argument ne lui sera point indifférent ; et ainsi associée aux passions publiques , elle y puisera une force nouvelle, s’enracinera aussi par -là dans le sentiment national.
Là âüssi il y a donc des moyens de gouvernement comme des obstacles* Là aussi sont des forces qu’on ne saurait négliger sans péril, qu’on peut employer avec fruit.
Je conviens sur-le-champ que la plupart des passions que nous ont léguées la révolution et Buonaparte sont fort souvent anarchiques et anti-sociales. Mais je dis que celleslà même ont de quoi se prêter à l’action du pouvoir, et qu’il en est de meilleures qui ne gênent le pouvoir que parce qu’il ne sait pas les attirer à sa suite , les exploiter à son profit.
La révolution a été le choc non-seulement de deux intérêts, mais aussi de deux orgueils, l’un arrogant, l’autre irrité. Les classes privilégiées ont trouvé très-mauvais qu’on osât vouloir partager avec elles la suprématie sociale. Les classes non-privilégiées se sont soulevées avec fureur contre l’infériorité légale où l’on prétendait les retenir.
Ce double orgueil est encore le plus énergique des sentimens qui divisent et troublent la France. Il a des deux parts , et surtout dans la France nouvelle , tous les caractères, toute l’importance d’une passion. Pour bien comprendre quels sont aujourd’hui ses effets , il faut dire un mot des vicissitudes à travers lesquelles il a passé.
Dans la lutte révolutionnaire, les ancien-^ nés supériorités n’ont pas eu la force. Depuis long-temps elles l’avaient perdue. Leur chute a révélé, non pas causé leur faiblesse. Le peuple nouveau a triomphé avec enivrement et, qu’on me permette de le dire , comme des affranchis qui ont besoin, non-seulement de détrôner , mais encore d’insulter leurs maîtres , pour se prouver à eux-mêmes toute leur victoire.
Quand Buonaparte prit l’empire, l’enivrement avait cessé. A sa place et de ses propres fureui's était né un profond dégoût de ces révoltes brutales , de ces triomphes subalternes, de ces insultes grossières à tout ce qui l'éclamait les droits ou conservait seulement les dehors de la supériorité. Les émigrés rentrèrent. Les anciennes classes supérieures em’ent la permission de reparaître. Elles avaient perdu le privilège , une grande part de leur richesse , les dignités , les emplois. 11 ne leur restait que les souvenirs et les habitudes de leur situation passée. Bientôt ce fut beaucoup. Il n’est pas aisé de détrôner les prééminences sociales , même quand on tue , et la force se trompe quand elle se promet tout parce qu’elle ne se refuse lâen. Elle n’avait pu ravir aux hommes de l’ancien régime
une éducation plus relevée , cette confiance en soi, cette l’auiiliarilé digne et facile avec le pouvoir, cette élégance de manières, de langage, enfin ce je ne sais quoi qui se coinpose de mille détails et révèle tout d’un coup qu’un homme est né en haut, et reprend sa place en s’y remettant. A ces avantages se joignit, en faveur des anciennes classes, la puissance de la justice indignement violée en elles. Elles en profitèrent avec une prodigieuse rapidité. Buonaparte s’empressa de les y aider. Le maître nouveau de la France ne se crut sur un trône que lorsqu’il se vit entouré de ses anciens maîtres. En peu d’années les prééminences sociales de l’ancien régime étaient devenues la parure favorite du régime impérial. Elles s’y précipitèrent avec une ardeur pleine de complaisance. Le public nes’y opposa point.
C’est que la révolution , lasse d’elle-même et renonçant par lassitude à ses plus nobles droits , était au fond sans crainte sur ses intérêts les plus pressans et conservait la réalité du pouvoir. Une sorte d’instinct l’avertissait aussi que son plus urgent besoin était de prendre, au-dedans la consistance, et en Europe l’aspect d’une société tranquille et réglée. Enfin les supériorités révolutionnaires
olles-mèmes partageaient le sentiment de Bnonaparte. Comme lui, elles prenaient plaisir à se rapprocher des classes qui les avaient précédées dans les régions supérieures del’ordresocial.Ellesytrouvaientà lafois, l’honneur de réparer d’odieuses injustices , une jouissance de vanité, et déplus une certaine sanction d’elles-mém es qu’elles recherchaient tout en affectant quelquefois de la dédaigner.
Telle était, en 1814? la relation des deux orgueils. Ils vivaient l’un à côté de l’autre, 'renonçant l’un et l’autre à la prétention de s’exclure ou de s’humilier réciproquement. Quelques mois plus tard tout était changé. Malgré la Charte et soit par les fautes de l’administration , soit par l’eiTet delà liberté , l’ancien régime , se croyant des chances plus hautes , avait laissé là sa résignation et repris ses frivoles dédains; la révolution ne se sentant plus souveraine , avait cessé d’étre tolérante en cessant d’être tranquille sur son sort. Il faut sonder cette nouvelle situation.
Son caractère dominant comme son vice radical, c’est le mensonge. Que le triomphe soit où n’est pas la victoire, que le vrai , l’éternel vainqueur subisse les apparences de la défaite au moment même où le pouvoir consacre ses succès et ses droits , que la fai-
blesse eèpère et que la force craigne, il y a là une contradiction , une fausseté quela société ne peut supporter et qui soulève en elle, avec les alarmes de l’intérét, toutes les violences de la passion. C’est là ce que nous avons vu. Là gît le secret de celte résurrection des jalousies, desliaiues, des senlimens révolutionnaires qu’on a raison de déplorer.
Mais ceux qui les déplorent avec tant de faste y ont-ils bien songé? En ont-ils bien démêlé la cause? C’est eux surtout, c’est leur système qu’accuse ce fait. Je ne sais si Jem’a-^ buse ; mais il y a pour moi , dans la préten-^ tion d’imposer à la France qui a fait la révolution et conquis la Charte, l’attitude des vaincus , un degré d’ignorance et de démence que j’ai peine à concevoir. C’est cependant ce que veulent, ce que disent tous les jours leg partisans de l’ancien régime. Ecoutez-les; la, Charte elle-même est un retour vers le passé, un arrêt porté contre vingt-cinq ans de notre vie et de notre histoire. Et quelles années! des années où s’est déployée la plus prodigieuse force qui ait jamais ébranlé le monde ! Des années qui ont tout changé en France, tout Vaincu en Europe , plus pesantes que la plupart des siècles dans les balances divines! Sait-' on ce que c’est que de réduire un peuple qui
a fait de telles choses, à se croire humilié? A-t-on conjuré d’avance les orages que recèle un tel sentiment? ou se flatterait-on de le faire définitivement accepter? Absurde illusion ! Oui ; il est vrai que , malgré la révolution, malgré cet immense déplacement des fortunes et du pouvoir, les prééminences extérieures et les supériorités réelles ne sont pas encore pleinement confondues ; il est vrai que le mensonge dont je signale les périls existe encore, jusqu’à un certain point, dans la société elle-même ; qu’en beaucoup de lieux les intérêts anciens en occupent encore la surface et s’y produisent avec les avantages réels, mais aujourd’hui trompeurs, qui sont attachés à cette situation ; il est vrai qu’une partie de la France nouvelle n’a pas encore déployé ses ailes, n’est pas encore montée au rang visible que lui assigne sa force véritable, n’a pu remplir encore toutes les. conditions, ni prendre toutes les habitudes , tous les dehors de la supériorité. C’est un mal pour elle ; mais prenez-y garde ; c’est aussi pour vous un piège ; quelques apparences vous restent, mais les forces ont passé ailleurs ; celles qui découlent des apparences sont petites et fragiles à côté de celles qui s’enfoncent dans les réalités. La France de la.
révolution sent ce qu’elle est, bien qu’elle ne soit pas tout ce qu’elle doit devenir; et c’est vous surtout que doit inquiéter l’humeur qu’elle éprouve dans la contradiction qui s’élève entre son importance et sa situation. Que cette humeur soit un obstacle au gouvernement , cela est certain ; qu’il en naisse des sentimens, des inimitiés, des méfiances contraires au bon ordre et à la paix de la société , je ne le nie point. Elle a le triste effet de prolonger, par dépit contre des supériorités trop légères pour paraître légitimes, ces passions révolutionnaires , cette crainte de toute supériorité, principe fécond de trouble et d’anarchie. Mais ce n’est pas dans ses effets qu’on attaque un mal , c’est dans sa cause. Or ici la cause, c’est le mensonge que j’ai signalé, c’est le désaccord des réalités et des apparences. Travaillez à le faire cesser; le mal cédera de jour en jour. Vous voulez guérir la France de la haine de la noblesse; soyez un gouvernement bourgeois. Parlerez-vous , à votre tour, d’impartialité , d’égalité constitutionnelle ? Les mots vous trompent ; ce n’est pas de cela qu’il s’agit. L’impartialité est due, sévèrement due aux individus , point aux partis. Il n’est pas vrai que les partis soient égaux, ni qu’ils doivent être également appe-
lés à gouverner. Quand ils existent, quand ils se sont disputé l’empire, en définitif l’un est bon , l’autre mauvais , l’un fort , l’autre faible , l’un monte , l’autre descend. 11 faut choisir et se tenir à son choix. Ceci n’exclut ni les transactions , ni le respect de tous les droits , ni le ménagement de tous les intérêts. Je sais que par-là seulement se terminent les révolutions. J\lais je répète en même temps qu’elles ne se terminent que lorsque le parti légitime , le parti vainqueur règne et se sent régner. Aucun intérêt n’est sur si les siens sont alarmés ; aucune passion ne s’oublie tant que les siennes se soulèvent. Or c’est seulement dans la certitude, dans la confiance de sa victoire que peuvent s’apaiser ses passions et se rassurer ses intérêts. Donnez-lui donc ce sentiment pour que celui-là surmonte les autres. Buonaparte y avait réussi. Je sais qu’il est plus difficile d’obtenir ce résultat par la liberté que par le despotisme. Mais ce qui est difficile peut être nécessaire, et les gouvernemens n’ont jamais été admis à s’excuser par la difficulté. Essayez de la vaincre; essayez fï-anchement, essayez long-temps. Loin devons montrer si inquiets de l’influence de la classe moyenne , adoptez cette influence; aidez-la à s’étendre, à se
constilucr; c’est ce qu’elle cherche; qui la servira en ceci sera son maître. Au lieü de comprimer timidement le mouvement ascendant de cette classe, secondez-le; ce qui lui manque c’est précisément d’être accomplie. Elle est assez haut pour ne plus descendre , pas assez encore pour fournir à la société et au pouvoir cette véritable, cette légitime aristocratie dont l’un et l’autre ont besoin. Voyez l’ardeur avec laquelle les jeunes gens de cette classe se précipitent vers les études sérieuses, vers les professions qui procurent la considération, les nombreuses clientelles, et placent les hommes à la tète de l’ordre social. Emparez-vous de cette ardeur ; élevez seulement le but où elle aspire , et que, pour l’atteindre, elle ait à soutenir de plus grands travaux. Ceux qui en seront capables ne les refuseront point ; ceux qui ne pourront y suffire n’aui’ont point à se plaindre. Louis XIV, voyant la noblesse s’appauvrir et dépérir, institua pour elle de grands établissemens , des écoles gratuites, essayant ainsi de la soutenir dans sa décadence. Montrez-vous aussi bicnveillans, aussi empressés pour aider et lier à vous la classe qui s’élève. Elle ne vous demande pas le privilège ; c’est le concours qu’elle réclame ;
qii’il soit sévère et libre. Exigez beaucoup d’efforts , mais que les efforts mènent au succès. La grandeur des épreuves suffit pour empêcher l’irruption désordonnée du nombre; et en même temps qu’elle ennoblit ceux qui la surmontent , elle calme ceux qui y ont succombé.
Que si vous adoptez un autre système, si au lieu de tendre la main à l’aristocratie qui n’a besoin que d’être acceptée pour se former, vous tentez de retenir seule en haut celle que tous les secours , toutes les faveurs de Louis XIV et de ses descendans n’ont pu empêcher de se dissoudre; vous parlerez vainement d’égalité, d’impartialité; vous les pratiquerez même souvent avec peu de fruit. Vos paroles seront prises pour une dérision; vos actes pour des concessions arrachées et douteuses. Les passions révolutionnaires vous braveront si elles l’osent , croîtront à l’ombre si elles vous craignent , et alors même , en attendant qu’elles éclatent, elles feront trembler le sol sous vos pas.
Je passe à un autre sentiment moins général, je crois, plus subalterne, dans son principe et dans ses effets , que la haine de la noblesse, mais réel cependant, pressant à extirper, et qui ne peut céder aussi qu’à uu
certain genre de moyens ; c’est la haine du clergé. Je ne reviendrai point sur ce que j’ai dit en parlant des intérêtsnouveaux; les questions s’enlacent, se rencontrent l’une dansl’autre, et ne se laissent pas épuiser successivement. J’ajouterai donc seulement , sur la passion irréligieuse , quelques observations.
Qui l’a réchauSce? Depuis quand réimprime-t-on sans cesse Voltaire? Qui a rendu au scandale une saveur, aux débauches de l’impiété unevogue qu’elles n’avaient plus? Je laisse à d’autres le soin de répondre. J’admets le tort; mais que chacun en prenne sa part.
Il y a là un mal , et un mal sur lequel l’autorité n’a aucune prise directe. Elle n’impose aux hommes ni leurs croyances , ni le retour de celles qu’ils n’ont plus. C’est la nature sublime de la foi qu’elle commande à tout et ne se laisse jamais commander ; elle est souveraine et libre, comme Dieu de qui elle descend. Des temps ont été où la force, méconnaissant les droits de la foi et les siens , a pu s’employer avec fruit contre une idée religieuse, au profil d’une autre. Je crois fermement que ces temps ne sont plus. Ils reviendront peut-être ; mais faisons notre œuvre et laissons la sienne à l’avenir.
Quand on y regarde de près, on s’aperçoit
que Faiilorité n’est pas ici toiit-à-fait désar^ niée. Des ressources lui restent , lentes , j’en conviens , mais qui ne sont pas sans valeur.
Elles consistent surtout à donner l’exemple, à seconder l’empire du respect pour la liberté de conscience , seul sentiment au nom duquel on puisse aujourd’hui repousser avec succès les attaques de l’impiété.
Chaque époque a son idée favorite, qu’elle défend pardessus toute autre, en qui elle voit la vérité , qui en contient en effet une part plus ou moins grande, et où résident alors les moyens de gouvernement.
Quand une croyance religieuse s’est emparée du plus grand nombre des esprits et les possède fortement , elle devient cette idée; et tous les droits de la véritérpleine , parfaite , absolue, lui sont atti’ibués par l'e public qui la suit. Alors elle attaque pour se répandre , elle persécute pour régner ; elle veut un gouvernement qui persécute à son profit et eu son nom. C’est un grand malheur ; c’est même un grand crime, et dont, tôt ou tard, la croyance qui l’a provoqué supporte le poids. Mais c’est aussi un fait que toutes les croyances religieuses , le christianisme , le mahométisme, le catholicisme , le protestantisme ont reproduit , chacun à son tour.
Nillle croyance positive n’est maintenant assez jeune, assez énergique, assez ascendante pour se saisir ainsi de la force et mettre aux fers la liberté. La liberté de conscience est elle-même l’idée religieuse de notre temps, idée profondément religieuse en effet, d’où ne découle, il est vrai, aucun système de dogmes et de pratiques , mais qui est , à elle seule, une sorte de culte rendu à la foi.
C’est donc là l’idée dont il faut s’armer contre l’impiété aggressive et insultante. Partout où la liberté de conscience prévaut, tout culte , toute croyance religieuse réclame , à juste titre, le respect non-seulement du pouvoir, mais du public. Leur droit contre l’outrage dérive du même principe que leur droit à la liberté.
Pour se pénétrer de cette doctrine , la France a besoin , j’en conviens, de la voir hautement professée et long-temps pratiquée par le pouvoir. Non - seulement l’irréligion a eu, parmi nous, la force, mais elle s’est crue la vérité. Elle a persécuté et parce qu’on résistait à ses décrets , et parce qu’on se refusait à ses argumens. Le principe de l’intolérance n’a pas été autre au dix-huitième siècle qu’au seizième. Quand ils sont convaincus et maîtres, les incrédules, comme
les fanatiques, veulent qu’on croie en eux et comme eux.
Ils ne sont pas tous guéris de cette coupable prétention ; et bien qu’il reste aujourd’hui peu d’hommes qui voulussent employer directement contre la religion les armes du pouvoir, il en est encore un assez grand nombre qui , à chaque occasion où la religion se déploie avec quelque hardiesse , s’en étonnent et s’en irritent comme d’un attentat à la libei’té. Celle-ci a pour eux quelque chose de nouveau et d’imprévu qui les offense. Que si, en pareil cas , le pouvoir, au lieu d’intervenir comme le protecteur de la liberté, se montre partial ou faible au profit d’un clergé et d’une croyance , la passion prend aussitôt une certaine légitimité sous laquelle disparaît ce qu’elle a, au fond , d’hostile et d’oppressif. II y a des torts qui enlèvent au pouvoir jusqu’au droit d’avoir raison ; il y a des fautes qui empoisonnent la bonne conduite elle-même.
Le gouvernement qui cède mal à propos d’un côté se désarme de l’autre. Ici çomme partout , il n’y a pour lui de position forte que la position haute, la position constitutionnelle. 11 n’en saurait descendre sans tomber lui-même dans une mêlée où le juste et l’injuste se confondent , où de part et d’autre ,
les coups portent au hasard tantôt sur une usurpation, tantôt sur un droit.
Que si maintenant , sortant des faits particuliers , je considère en général et les passions dont je \iens de parler, et tous les sentimens analogues qu’a pu nous léguer la révolution, je dirai qu’il est inutile , qu’il est périlleux même d’entrer avec eux dans une lutte quotidienne et directe. 11 y a des choses qu’il faut savoir laisser mourir en appelant la vie ailleurs. Dans le gouvernement des peuples comme dans l’éducation des individus , l’art ne consiste pas à tout rejnarquer, à tout mettre au jour, à s’en prendre à tout. C’est une situation misérable que celle d’un pouvoir sans cesse en controverse avec le public , et qui se consume à lui démontrer qu’il a tort. Démêlez plutôt par quel côté le public est enclin à la raison; recherchez en lui les bons principes, les sentimens justes, les penchans légitimes; exploitez, cultivez ceux-là; attirez sur eux l’énergie sociale , et inquiétezvous moin% des autres. Les peuples comme les hommes se résignent avec peine à recevoir constamment la leçon , et la vérité leur déplaît quand elle se présente à eux comme une étrangère. Qu’elle naisse en eux-mêmes , sorte d’eux-mêmes , qu’ils la puissent reven-
diquer comme leur découverte et leur mérite j elle exercera sur eux une autorité bien plus facile, bien plus prompte, bien plus étendue. Certes la France nouvelle n’est pas assez dépourvue d’idées raisonnables et de passions généreuses pour què, de celles qu’elle possède déjà , ne puissent s’élever celles qui lui manquent. C’est même de là qu’en définitii elies s’élèveront , quoi que vous fassiez pour les imposer du dehors. Ici encore adressez-vous donc au bien et chargez-le d’étouffer le mal. Qu’il s’agisse d’opinions, de passions ou d’intérêts , je suis constamment ramené à la même idée , et ce n’est pas la moindre preuve de sa vérité.
Mais si vous repoussez le bien comme le mal, si vous redoutez l’énergie, quel que soit le but où elle se dirige , si les passions généreuses vous incommodent autant que les passions anarchiques vous effraient , si vous prétendez comprimer les unes et aussi les autres, si vous ne savez opposer à des forces morales perverties que des forces matérielles tyranniques, ne vous étonnez plus de votre impuissance et résignez-vous à Votre peur. Profïtez aussi long-temps que vous le pourrez de la fatigue qui pèse sur ce peuple; exploitez, fant qu’elles dureront, l’incertitude des es-
prits, la dispersion des intérêts, l’influence des souvenirs , l’incohérence et la mollesse intérieure des partis. Mais n’espérez pas fonder sur la France votre empire; ne vous flattez pas d’y pousser des racines et d’y prendre possession de la durée. Elle ne s’associera point à votre immobilité. Lasse encore, elle se repose sous un régime qui lui déplaît plus qu’il ne la tourmente; mais ne croyez pas qu’il suffise à sou avenir. Le principe d’un grand mouvement est en elle ; elle se remettra en marche ; et comme vous vous serez montrés incapables de la précéder, elle ne vous demandera pas si vous pouvez la suivre. Que le ministère s’abuse donc à loisir; qu’il chei'che dans des dispositions stériles et passagères son seul point d’appui; qu’il ne s’empare ni des principes féconds, ni des intérêts permaiiens , ni des passions fortes et légitimes ; un tel système n’est pas de ceux auxquels on peut craindre de ne pas survivre ; et îa France, la vraie France, dont la vie sera longue, qui veut et doit obtenir beaucoup plus qu’on ne lui donne aujourd’hui, peut se contenter de dire à ce ministère aussi fragile qu’avare, Monseigneur j j’attendrai ,
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CHxiPITRE XI.
De Buon aparté et du Buonapartisme.
J’ai parlé des passions révolutionnaires. Je n’ai rien dit de celles qu’a suscitées ou exaltées Buonaparte , et qui lui survivent. Elles veulent être considérées à part. Cela est dû à leur importance et aussi à la gloire de leur maître. Un tel homme ne traverse pas le monde sans le sillonner profondément. Il peut tomber , il peut mourir; il peut même, dans l’ordre politique , n’avoir rien fondé de stable ni de fécond ; sa trace demeure dans l’ordre moral ; l’empire qu’il a exercé sur l’imagination des peuples , l’ébranlement qu’il a donné aux esprits , les sentimens et les idées dont il a fait un besoin et une habitude, c’est là ce qui en reste , ce qui en restera long-temps. La France ne peut plus ni le désirer, ni le craindre. Elle le subit encore. L’oubliât- elle même, elle porterait encore l’empreinte de sa main.
Aussi n’est-il pas vrai que la postérité ait
déjà commencé pour lui. j^mis ou ennemis, àdversaires ou flatteurs , il a fait lui-même presque tous ceux qui le jugent maintenant. De son temps péu d’hommes se sont formés hors de son influence. Ecoutez ceux qui l’attaquent ; ils disent à ceux qui le défendent : - — Vous êtes suspects ; vous l’avez servi. — Ceux qui le défendent , répondent à ceux qui l’attaquent : — • Vous n’en avez! pas le droit ; vous l’avez haï. —
Ses défenseurs ont raison de vouloir qu’on se taise. De tels hommes sont déchus dès qu’on se permet de les juger. C’est à cause de cela que, pour mon compte, je suis charmé qu’on juge Buonaparte, même à tort, car il faut que Buonaparte soit déchu. Son nom , scn influence , ce qui subsiste en nous de ce qu’il nous a faits , tout cela ne nous est plus qu’un obstacle dans la carrière que nous pai’courons ; tout cela nous détourne de nos affaires , nous affaiblit et nous gêne dans notre lutte contre l’ancien régime, dans notre concours à la création du gouvernement constitutionnel.
C’est aux jeunes gens , aux hommes qui sont entrés depuis sa chute dans la vie politique et morale , c’est à eux surtout qu’il importe de ne pas accepter le joug d’un souve-
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ïür. Le maître n’est plus là pour leur imposeï"^ le sien; qu’ils ne le reçoivent pas de mains moins puissantes. Il y va de leur intérêt et de leur honneur. Nés sous un astre différent , ils ont à vivre dans une autre sphère. Buonaparte et son système n’ont rien de commun avec les destinées qui les attendent. Des institutions libres , des mœurs Légales et fortes , les pensées et les senîimens du citoyen , c’est là ce dont ils ont besoin, ce qui doit les occuper. Il y aurait duperie de leur part à s’en laisser distraire pour s’associer à des sentimens , à des idées qui ne seront de ‘ rien dans leur vie future. Ils se trahiraient euxmêmes ; ils abdiqueraient d’avance ce qu’ils peuvent et doivent être dans leur propre cause, pour s’engager en pure perte dans une cause qui ne fut point la leur. Que les partisans deBuonaparte, que Ceux qni se croient tombés avec lui essaient de les attirer à eux, cela est fort simple ; les partis commç les iiv dividus répugnent grandement à la mort , et; cherchent à prolonger , par tous les moyens , la vie qui leur échappe, même sans espoir de îa ressaisir. Mais que la jeune génération , que tous les hommes que rien n’y oblige, ne donnent pas dans ce piège. Qu’ils pex*-
sent à eux-mêmes , \ ivent pour leur compte, et marchent librement vers leur avenir.
C’est sous ce point de vue et dans ce seul intérêt que je veux considérer Buonaparte et les passions qui viennent de lui. Je ne m’arrêterai donc point à le juger, non par crainte de dire sur lui toute ma pensée, on la verra bien; mais parce que je crois beaucoup moins pressant d’examiner ce qu’il fut que de rechercher ce qu’il est encore , et comment on doit traiter avec ce qui reste de lui.
Je n hésite point à le dire, il était grand; et c’est parce qu il était grand que, même mort, il est un obstacle au gouvernement qui lui succède. Les amis de la liberté ont eu long-temps en France une bizarre manie ; ils ont contesté le titre de grand à la plupart des hommes à qui le monde l’a donné. Alexandre, César, Charlemagne, tous les conquél'ans, tous les despotes n’étaient, à leurs yeux, que des usurpateurs de la gloire, et les peuples avaient tort de les admirer. Opinion pardonnable, mais étrangement frivole! Les peuples ne sont pas libres d’admirer ou non , ,et la gloire ne s’usurpe point. Elle se donne aux grandes facultés prouvées par de grands faits, à la hauteur de l’esprit et du caractère,
quelque illégitime, quelque douloureux qu’ea soit l’emploi. La Providenee n’a pas si doucement ti’aité le monde qu’elle n’attache la supériorité qu’à la vertu , et ne permette la gloire qu’à ce qui l’ait le bonheur des nations. Et telle est la nature de l’homme, si spontané est l’empire de la supériorité, qu’elle se fait reconnaître et admirer , même quand elle opprime. Il faut que les peuples deviennent plus exigeans , c’est-àdire qu’ils soient libres , et obligent la supériorité à subir elle-même la loi de la justice et de la raison. îllais il est vain de la contester quand elle existe, et de nier ses effets parce que son titre s’est corrompu dans ses mains. L’instinct public est , en ceci , un Juge plus sûr que d’étroites théories ; et quand un peuple admire quoiqu’il soulFre, il admirera tout en réclamant le droit de ne pas souffrir. Je le répète donc, Buonaparte était grand, et il a donné à la France le besoin comme l’habitude de la grandeur dans le pouvoir. Et ce besoin est si réel, si puissant, qu’il est aujourd’hui l’un des périls de la liberté, qu’il possède et aveugle beaucoup d’hommes au point de leur faire goûter la force pour la force, et le despotisme pour lui-même, quand le despotisme et la force se présentent avec
grandeur. Ne vous y trompez pas; deux sem tiineus se partagent la nature humaine, l’amour de l’action et l’amour du re^os; quand le premier de ces scntimens a été exalté à un certain point, l’homme en est dominé malgré la fatigue qu’il en éprouve , et poursuivi jusqu’au sein du repos qu’il trouvé insipide après l’avoir souhaité avec ardeur. Tout n’est pas vrai, tout n’est pas faux, tout n’est pas juste, tout n’est pas illégitime dans cette disposition. IN 'espérez donc pas l’extirper pîeihement , ni que ce peuple soit satisfait parce qu’il n’est pas opprimé. Il exige de son gour vernement quelque chose de plus qu’un mér rite négatif; il lui demande, non de se faire sentir par sa pesanteur , mais de se faire voir par son activité. Pour croire au pouvoir, il attend que le pouvoir se révèle à lui , sinon comme un météore qui embrase, du moins comme un astre qui éclaire et vivifie. Vous avez de vous-mêmes une trop petite idée; vous n’étes pas seulement appelés à correspondre avec vos fonctionnaires et à mettre vos gendarmes en mouvement ; vous avez droit de concevoir de grands desseins, d’accomplir de grandes choses , de parler enfin à l’imagh nation des peuples aussi bien que de veiller à la sûreté de leurs intéi’êts. Vous faites valoir
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ïa prospérité agricole, industrielle, commei> ciale, le calme profond, les biens positifs dont jouit aujourd’hui la France; vous avez raison , j’en conviens encore ; la prospérité est grande, le calme, les biens même de la vie sont réels. Pourquoi donc tout le monde vous croitdl , pourquoi vous-mêmes vous sentez-vous faibles? pourquoi, toujours chancelans dans votre position , toujours flottans dans vos alliances , vous voit-on également inquiets , également incapables de garder et de quitter vos amis? pourquoi un présent si doux est-il si peu sûr et contient-il si peu d’avenir? Vous voyez bien que, malgré la prospérité , malgré le calme public , il y a en vous-mêmes un vice qui vous ronge. Ce^ vice est surtout dans la direction, dans le système de votre gouvernement. Il est aussi dans l’asage mesquin que vous faites du pouvoir. Vraiment il a plus à donner que vous ne lui demandez ; il se glacera, se paralysera dans vos mains. On dirait que vous avez peur de l’autorité comme de la liberté , que vous voudriez les réduire l’une et l’autre à l’inaction et au silence. Vous semblez uniquement occupés de vous effacer, de vous amoindrir, de tout effacer, de tout araojn- $lrir autour de vous; comme si, pour sup-
porter la France et vous faire supporter pai elle, vous aviez besoin de l’endormir en lui ' offrant de partager son sommeil. Eh bien, sachez que ce n’est pas ainsi qu’on peut marier la France au trône et fonder du même coup la Charte avec la légitimité. Songez qu’un homme est venu avant vous qui a fait du pouvoir le plus terrible , mais aussi le plus éclatant emploi, qui occupait, remplissait tout de lui-même, c’est-à-dire du pouvoir. Maintenant deux choses sont à faire ; il faut calmer cet excessif, ce continuel ébranlement de la société , à la voix et au profit d’un, homme ; il faut s’emparer de cette disposition de la société à beaucoup attendre de son gouvernement, pour jeter en tous sens de profondes racines, pour détourner vers^ le régime actuel et faire servir à son affermissement ce qu’il y a d’impérissable et de légitime dans ce goût de mouvement, dans ce besoin d’assister et de s’unir à la vie du pouvoir, qui est devenu une passion publique. Passion périlleuse et salutaire à la fois , qu’on ne doit point fomenter aux dépens de la raison ni de la liberté, mais qui, habilement ménagée et satisfaite , abonde en énergiques moyens de gouvernement. Buonaparte, eet infatigable mais savant corrupteur
de toutes choses, s’est presque toujours proposé un but coupable ou insensé, tantôt l’asservissement de la France , tantôt la conquête du monde ; mais c’est dans le but que se concentrait et s’épuisait, pour ainsi dire, sa folie; il excellait dans le discernement et l’emploi des moyens; il faisait preuve du bon sens le plus ingénieux et le plus ferme en poursuivant des résultats chimériques ou criminels. C’est ce qui rendait son activité à la fois si fatale et si puissante. A force de se faire admirer, et admirer avec raison dans la route , il ne laissait pas aux hommes le temps de se reconnaître et de voir où il les conduisait. Pour vous , vous avez déplacé la faute et le mal ; je ne crois pas que vous vous proposiez aucun but gigantesque ni odieux ; mais c’est dans le choix et le maniement des moyens que vous vous montrez dénués d’habileté et de prudence, de résolution et de savoir-faire. Vous en recherchez de dangereux , d’impraticables même ; et en même temps vous négligez , vous laissez dépérir ceux qui s’offraient naturellement à vous. Un peuple est sous votre main , accoutumé à la continuelle présence du pouvoir, et qui naguères s’est livré à lui , contre toute sagesse , parce qu’en absorbant son activité le pouvoir
sniimait son existence. Et vous ne savez pas vous saisir à votre tour de cette activité dans une meilleure cause; vous ne savez pas animer l’existence publique au nom et dans l’intérêt du bien public çt de la liberté !
II y a bien, de cette inertie, une autre raison que l’inhabileté, et je vais la dire, Buonaparte nous a fait contracter les habi-; tudes et les besoins en apparence les plus contraires. En faisant pour nous de la politique un grand spectacle , il nous réduisait soigneusement au simple rôle de spectateurs. Tous ceux qu’il n’engageait pas à sa suite et n’associait pas à son action, n’étaient là que pour regarder. Il s’était, en quelque sorte, chargé de nos plaisirs , mais à condition qu’il ferait seul nos affaires. De là, ce mélange d’ardeur et de mollesse , de goût pour le mouvement et de paresse dans l’action; de là cette soif d’émotions et cette antipathie pour tout effort, qui sont aujourd’hui, dans l’ordre politique, l’état moral de la France; état plein à la fois d’impatience et de faiblesse, qui fait que le repos nous pèse et que le travail nous déplaît , qui nous rend insupportable une existence monotone, et nous éloigne de la vie laborieuse du citoyen. Bue,-
naparte a commis ce crime de nous exalter et de nous énerver tout ensemble, de nous inspirer en même temps le goût du désœuvrement politique et l’aversion de l’ennui. De ces deux dispositions , le ministère, incapable de suffire à la seconde, voudrait bien entretenir la première ; il ne se charge plus de nous intéresser, de nous divertir par la grandeur de ses œuvres , mais il redoute fort de nous voir prendre nos affaires en main. Son rêve, c’est d’allier à sa petite et insipide politique, le système entier de l’administration impériale, de nous laisser sans spectacles et sans travail. Le mouvement de la liberté l’épouvante ; il ne se sent point en état de rallier des influences libres, de diriger des forces un peu spontanées. II ne sait ni nous occuper de lui, ni souffrir que nous nous occupions de nous-mêmes. Il tremble quand il nous entend demander à l’accomplissement de nos mstitutions, à la réalité de la vie politique y cet aliment qu’il n’a pas en lui de quoi nous fournir, il serait heureux si nous consentions a rentrer modestement dans le cercle des intérêts privés , lui abandonnant le soin de conduire une politique subalterne, une administration rou inière, et de nous adresser tous les matins des journaux où au-
Clin grand récit, aucun acte important ne Tiendraient combler les vides de la censure. Ce n’est pas ainsi qu’on traite avec des passions. Ce n’est pas ainsi qu’on leur donne le change et qu’on modifie leur nature en les détournant de leur objet. La France ne sait pas encore,* tant s’en faut, tout le mal que lui a fait Buonaparte. Il ne pèse plus sur elle, ne désole plus ses familles , ne ferme plus les mers à son activité , ne lui interdit plus, sur son gouvernement , tout jugement et toute pensée, n’élève plus entre elle et l’Europe ce mur d’airain que la guerre et la désolation avaient seules droit de franchir. Tout cela est passé , tout cela est loin , bien loin , tant ce qui n’est plus là s’enfuit rapidement de la mémoire des hommes. Cependant il faut que la France s’en souvienne ; il faut , pour son propre bien , qu’elle n’oublie point tout ce mal et qu’elle en reconnaisse les causes ; il faut que tous les vices du système impérial se dévoilent à ses yeux, qu’elle apprenne à les voir, à les juger, à les haïr; il faut qu’on n’ose plus lui dire hypocritement que le système doit être distingué de son auteur et qu’on peut honorer l’un sans approuver l’autre. Oui sans doute, Buonaparte était grand , et le système aussi avait de la
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grandeur ; mais le système et l’homme, tout cela ii’était qu’un , tout cela était inséparable ; et ni l’un ni l’autre n’a droit sur nous , et l’un et l’autre doivent être aujourd’hui également condamnés , également nwrts dans le sentiment public. Tant que Buonaparte n’a fait qu’épurer et régler la révolution , il a servi la France. Dès qu’il a prétendu se substituer lui-même à la révolution , dès qu’il n’a vu en nous que des machines de guerre et de servitude contre l’Europe et contre nous-mêmes , dès qu’il a voulu que toute justice, toute vérité, tout droit, toute force , toute France fut en lui et en lui seul , il s’est montréleplus illégitime comme le plus fatal des usurpateurs , car il a usurpé et compromis tout ensemble la liberté et le pouvoir, le trône et la patrie. Voilàce que la France doit savoir , ce dont il faut qu’elle soit bien et à jamais convaincue. Mais cette conviction, croyez-le, ne sera pas l’œuvre de quelques paroles, ni même des biens et des douceurs delà paix. Pour qu’elle s’étende et s’enracine, il faut d’autres efforts , d’autres exemples , d’autres leçons. Il faut que la présence, que les effets d’un système de gouvernement libre et national viennent chaque jour déposer contre Buonaparte , portent chaque jour un coup à
sa mémoire et le poussent chaque joui? d\m pas hors de l’esprit des peuples, en qui tout se confond et demeure tant que des faits claiVs et puissaiis ne les instruisent pas à distinguer le vrai dw faux , le bien du mal , et le salut du péril. Il est mort; aucun coin du monde n’â plus à le garder ni à le rendre ; maintenant que Sa personne n’est pltis un sujet de crainte pour ses adversaires ni d’espérance pour ses amis , c’est maintenant qu’il faut songer à lui autrement que pour en avoir peur. Il faut songer à lui car de lui émaneront encore la plupart des obstacles que vous rencontrerez sur vos pas. Il sera long-temps , soyez-en certains , le terme de comparaison que prendra la France pour savoir ce qu’elle doit penser de son gouvernement. Que si vous voulez , je ne dis pas rendre cette comparaison bonne pour vous , mais seulement empêcher que la France n’y porte une multitude d’idées fausses et de préventions trompeuses , si vous voulez désarmer le nom de cet homme dans les souvenirs populaires , si vous voulez que le buonapartisme meure avec Buonaparte , sortez Vous-mêmes du buonapartisme ; ne lé pratiquez pas comme système en le dénonçant comme sentiment. Apprenez vous-mêmes à discerner, dans la politique de Buonaparte,
ce qu’il y a eu de légitime et de coupable, d’utile et de funeste, d’habile et d’insensé. Ne prétendez pas retenir à votre profit ses mauvais moyens de gouvernement quand vous ne pouvez en masquer l’usage par l’adoption simultanée de ceux qui étaient, je ne dirai pas bons, mais forts. Sans doute il y a beaucoup à apprendre de Buonaparte et je ne cesse de le dire ; mais à condition que tout ce qu’on en apprendra sera réglé par d’autres principes , animé d’un autre esprit , dirigé vers un autre but. Il sut manier les passions publiques; mais ce qu’il en a fait, vous ne pouvez le faire. Il faut , comme lui , pénétrer dans la nature humaine , démêler par où les masses se laissent toucher et saisir, se lier à leurs intérêts, leur inspirer des sentimens en accord avec le système général du gouvernement. Mais ce système ne doit plus être le sien; car les circonstances, les besoins, les droits, les promesses, tout est changé, tout est nouveau , tout exige que les moyens même , les habiletés dont Buonaparte a donné l’exemple , aient un autre caractère et s’adaptent à d’autres desseins.
A ce prix le buonapartisme cessera d’étre , contre vous, une passion redoutable. Alors vous serez en mesure d’exploiter avec succès
le 1)011 coté des habitudes et des senliniens qui nous viennent de Buonaparte, en repoussant ce qu’ils ont de mauvais et de périlleux. Vainqueur en ceci de la révolution , il a accoutumé la France à lier entre elles les idées de supériorité et de pouvoir ; il a détrôné le nombre et fait avouer les influences morales. Non-seulement il a rétabli l’ordre, mais il en a ramené le goût; il a déshonoré aux yeux du public , et prodigieusement affaibli , même dans les classes inférieures , ces instincts d’anarchie dont le jacobinisme avait fait sa proie. Il a rendu à l’autorité sinon ce respect que la justice seule inspire , du moins cette considération qui s’attache à la régularité. Enfin il a laissé la révolution , non pas constituée, non pas en possession du régime qui lui convient , mais disciplinée envers le pouvoir et faite à la soumission. Vous trouverez ces dispositions non-seulement dans la ^dupart des individus que Buonaparte a forinés , mais aussi dans les masses qui ont subi ‘€t accepté son action. 11 y a là beaucoup de bien , beaucoup d’avantages , surtout pour un gouvernement constitutionnel qui commence et qui, par lui-même, aurait quelque p^ine à obtenir de tels résultats, en accortlant à la liljerté ce qu’il ne saurait lui refuser
sans se démentir. Voilà par où ce qui reste de Buonaparte peut devenir un point d’appui au pouvoir; voilà ce que le pouvoir en doit avouer et prendre. Et croyez-moi ; il y a plus de profit comme plus d’honneur à se servir ainsi des effets généraux de ce temps, qu’à aller extraire de son sein quelques vanités personnelles pour les placer en seconde ligne dans une cour où , à coup sûr, les plus complaisantes ne sont pas toujours pleinement satisfaites de leur condition.
Du reste , que tout ce qui doit être fait le soit, et cela même sera bon. Isolé, ce n’est qu’une puérilité.
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CHAPITRE XIL
Des moyens de Gouvernement dans les individus^
Dans la France nouvelle j’ai considéré le» masses. J’ai recherché qnels moyens de gouvernement offraient leurs préjugés, leurs intérêts, leurs penchans. Là résident, je le répète, le grand ressort et la grande nécessité du pouvoir. Cependant tout n’est pas là. L’intelligence des besoins généraux de la société, et même celle des moyens d’y satisfaire, ne suffi sent point à qui veut gouverner. L e pou vo ir ne traite pas toujours avec le public. 11 contracte nécessairement avec une multitude d’individus des rapports directs qui ont aussi leur science, et ne sauraient être oubliés sans péril. C’est même là ce qui explique le dédain de certains politiques pour les vues et les mesures générales. L’expérience leur a appris que l’art de se servir des hommes, de manier les préjugés , les sentimens , les intérêts individuels, était beaucoup. Ils en confinent que c’est tout. Autre erreur. Dans une
eeiivre aussi vaste, aussi compliquée que celle du gouvernement, tout est nécessaire , et il faut savoir regarder de près comme de haut, bien loin devant soi comme sous ses pas.
L’art de traiter avec les individus a même, de nos jours et parmi nous, une importance particulière. Dans les sociétés anciennes et bien établies, ce ti'avail se répartit et s’evéciite, en quelque sorte, sans se laisser voir. Les hommes sont classés , disciplinés ; les influences solides et reconnues. La plupart des citoyens ont rarement aliaire au gouvernement lui-même. Leurs intérêts sont réglés et leurs démarches dirigées par des habitudes et selon des situations déterminées , dont ils ne songent point à sortir. Chaque existence, chaque chose va, pour ainsi dire, de soi; et le pouvoir proprement dit n’a de rapports personnels et nécessaires qu’avec un nombre d’individus assez restreint.
Il n’en est point ainsi en France. Le prodigieux bouleversement qui s’est opéré , l’agitation qui en demeure, la mobilité des situations, l’incertitude des influences, la complication des intérêts, la jalousie du despotisme qui a voulu tout voir et tout régler, ces causes et bien d’autres encore mettent, chez nous, le pouvoir en relation directe, inévi-r
table, avec un nombre immense d’individus^ foiictionuaires ou ciLoyens, le contraignent à s’occuper en personne de leur conduite, de leurs intérêts , et donnent ainsi à l’art de traiter avec les individus, une extension, une continuuc contraires, je le pense, au bien de la société et du pouvoir lui-même, mais qu’il est impossible de méconnaître et de négliger.
Le caractère particulier de cet art , quand il est pratiqué par un homme habile , c’est d’étre infatigable. Les esprits élevés ont souvent je ne sais quel besoin de liberté et de repos qui leur fait trouver de la fatigue et de l’ennui dans la nécessité de se prêter aux idées ou aux sentiinens , d’entrer dans les convenances ou dans les affaires de cette multitude que le pouvoir attire vers ceux qui le possèdent. Fortement préoccupés d’eux-mêmes , ils ne savent pas toujours s’en distraire pour songer à autrui, vivre avec autrui. Ils se résignent difficilement à donner à tant d’individus quelque part de leur mémoire, de leur attention, de leur temps, de leur travail. Ils ont tort. Quelque petites que soient toutes ces affaires, c’en est une grande que d’y suffire. Il leur arrive aussi, dans les relations de ce genre , et même quand ils les
acceptenl, UC -i: 31.-6 beaucoup trop :T.. V'ui%. Ils ne s’oublient pas assez pour ne voir que rhoinme avec qui ils traitent. Ils s’appliquent davantage à lui faire directement partager leur sentiment, leur conviction ou leur volonté, qu’à savoir de lui par où on peut Funir à soi et s’en faire suivre, lis parlent plus qu’ils n’écoutent, et proposent ce qui leur convient plutôt qu’ils ne cherchent à démêler ce qu’on attend d’eux. Ce n’est pas là le chemin du succès. Le pouvoir a besoin de porter dans ses relations avec les hommes une sorte d’impartialité, une certaine abnégation de soi-même qui laisse à l’observation toute sa liberté, et permette à ses résultats d'arriver à l’esprit qui doit en faire usage, dans la vérité , dans la simplicité de leur nature, affranchis de toute influence qui les altère et les présente autres qu’ils ne sont en effet. Ainsi agissaient Cromwell, Henri IV, le cardinal de Richelieu,. Buonaparte , et tous ceux qui ont excellé dans le maniement des individus. En aucun cas ils ne se croyaient dispensés de traiter avec eux; ils en recherchaient même les occasions ; ils avaient toujours un moment, un souvenir pour celui; qui pouvait leur être bon à quelque chose; et quand ils se trouvaient en présence (Fum
homme qu’ils avaient quelque raison d’aequérir, cet homme devenait pour eux un fait extérieur qu’ils observaient d’abord en lui-méme, sans y mêler rien qui vînt d’eux et non pas de lui, sans prétendre le modifier avant de le connaître, presque sans le juger, et seulement pour bien apprendre par où ils pourraient ensuite y pénétrer et s’y établir,
Je dis ceci non pour justifier, non pour enseigner ce qu’on appelle l’art de la corruption, mais, au contraire, parce que je ne crois point que tout soit corruption dans cette application du pouvoir à acquérir les hommes dont il a besoin, parce que je suis convaincu que le soin, le ménagement de leurs inclinations, de leurs intérêts, de leurs afiaires , a sa légitimité aussi bien que sa nécessité. Je reviens à mon sujet, et je dis que, dans ce genre de relations, les hommes de la France nouvelle conviennent beaucoup mieux à l’autorité que les hommes de l’ancien régime; je dis aussi que, pour les acquérir, il est moins nécessaire de les corî'onipre.
Remarquez d’abord à quel point les situations sont diverses et combien l’une est naturelle et simple 5 l’autre fausse et gênée.
Voilà un homme qui s était lié à l’ancien régime, qui en a professé les principes, soutenu les intérêts, qui, au fond, le regrette et concourrait volontiers à le ramener, ne fùtce que parce qu’il le croit préférable à l’ordre nouveau. A cet homme s’adresse un ministère poussé vers les rangs de l’ancien régime par la peur, mais qui au fond ne veut pas, ne croit pas pouvoir le rétablir, repousse même comme un outrage l’accusation de le tenter. Que lui dira ce ministère? lui promettra-t-il positivement le triomphe des principes et des intérêts qui lui sont chers? s’engagera-t-il à le conduire enfin vers ce qui fut l’objet des pensées et des efforts de sa vie? Non-seulement il ne le peut pas, mais j’affirme qu’il n’oserait mentir à ce point à la vérité, ni faire à l’ami qu’il veut gagner, de si claires promesses. Le pouvoir est donc contraint, soit de donner le change à cet homme , de l’abuser, de lui persuader qu’il le rapproche d’un but où il ne le mènera point; soit de le porter à s’abdiquer lui-même, à oublier ce qu’il a pensé , ce qu’il a voulu , à renoncer ses anciennes opinions , ses anciens engagemens. Le pouvoir prend-il le premier parti? son arme est le mensonge; le second lui paraît-il préférable? sa ressource est la corruption. Pour qne
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cet homme se donne , il faut que le pouvoir îe trompe ou le séduise ; il faut qu’il trouble sa raison ou le pousse à sacrifier sa conscience à son intérêt. Telle est la force des choses qu’entre un ministère à demi constitutionnel et l’ancien régime à demi ministériel, c’est là le rapport qui doit s’établir. L’intérêt personnel ou l’erz’eur, c’est là ce que le pouvoir est forcé d’exploiter dans sa relation avec les individus ; et dans l’une et l’autre hypothèse il y a , de l’une ou de l’autre part, une violence à faire à la conscience ou à la vérité.
Voici au contraire un homme qui a voulu le triomphe des principes constitutionnels,, des intérêts nouveaux, qui a vécu et parlé selon cette idée. Le pouvoir qui se dit fidèle à la Charte n’a rien à lui demander qui ne soit conforme à sa vie et à son opinion. Pour se rapprocher d’un tel pouvoir , un tel homme n’aura nul besoin d’être trompé, ni séduit. 11 peut rester consciencieux et clairvoyant. Tout ce qu’il faut, c’est que le pouvoir lui prouve qu’il dit vrai , qu’il veut en effet la Charte, et qu’il l’afTermit. Que si, par suite de leur rapprochement , il s’établit entre le pouvoir et cet homme, un lien plus étroit; si l’intérêt personnel du citoyen
trouve quelqu’avantage à servir un pouvoir qui sert la cause que lui-même a toujours servie , qu’a-t-on à lui dire? il peut avouer ces avantages. Depuis quand donc est-il interdit de faire à la fois son devoir et ses affaires? Depuis quand la vérité ne reconnaîtelle pour siens que les martyrs? L’Angleterre a-t-elle renié les défenseurs de ses droits quand ils ont occupé les fonctions publiques? le citoyen qui se voue aux intérêts de son pays serait-il plus sévèrement traité que celui qui ne s’occupe que des siens? ce que la morale commande, ce que le public a droit d’exiger, c’est qu’il n’y ait ni corruption ni mensonge, que le citoyen qui s’unit au pouvoir le fasse parce que le pouvoir s’est donné à la. cause qu’il professe , et le puisse faire ainsi sans embarras ni détour. Or, c’est seulement avec les hommes de la France nouvelle, avec ceux qui avouent et défendent les intérêts nouveaux , qu’un ministère qui se prétend constitutionnel peut contracter de tels rapports. Là seulement les causes de l’alliance sont claires, naturelles , publiques ; les conditions peuvent en être avantageuses aux deux contractans, sans avoir , pour l’un ni pour l’autre , rien d’illégitime.
C’est un grand bien pour le pouvoir qu’un« situation qui le dispense du mensonge et de la corruption. Ne sauvât- elle que les apparences, ce sei’ait eiîcore beaucoup.
Indépendamment de ce grand fait , et en abordant de plus près les dispositions des individus, je dis que c’est en général parmi les hommes de la France nouvelle, non dans le parti de l’ancien régime , que le poiivoir trouvera des amis, des alliés, des agens utiles et sûrs.
Deux classes d’hommes sont portées à s’unir au pouvoir et à le servir pour qu’il les serve, car, dans ce monde, tout doit être réciproque pour être réel et solide, les services comme les droits. Ce sont, d’une part, les membres de toute aristocratie ancienne, régulière, reconnue, qui possède les influences sociales et veut les garder ; de l’autre , les hommes qui désirent acquérir , s’élever , agrandir leur position et leur existence. Ceux qui sont en haut , ceux qui veulent monter, ce sont là les soutiens, les iustrumens naturels du pouvoir. Qu’on regarde à l’histoire ; • c’est toujours dans ces deux classes qu’a cherché et trouvé ses hommes tout gouvernement qui a su se conduire.
Ainsi, que le gouvernement anglais prenne
parmi les membres de l’aristocratie anglaise ses shérifFs, ses juges de paix, ses lieutenans de comté, en un mot la plupart de ses magistrats et de ses agens, rien de plus simple L’aristocratie anglaise est en possession paisible des forces et des influences morales; les forces et les influences légales doivent tomber dans sesmains. Demême, queBuonapartefùt, pour ainsi dire, à l’afiVit de toutes les existences un peu importantes qui se formaient, de tous les talens qui s’élevaient , de toutes les considérations naissantes, de toutes les activités qui aspiraient à se déployer, il avait raison. Là aussi sont les auxiliaires indiqués du pouvoir.
De ces deux classes d’hommes, la première existe à peine chez nous. Je dis plu s; celle qui lui ressemble est dans une posittion fausse, et qui la rend peu propre à seconder le pouvoir
Ce qui fait l’avantage d’une aristocratie, c’est que ses droits , ses prétentions , ses forces, tout cela est d’accord, tout cela est connu , convenu , adopté , et par le public et par le Gouvernement, et par elle-même ; tout cela se contient et se soutient réciproquement. Que si cette harmonie était rompue, si cette aristocratie avait plus de prétentions
que de forces et de droits, qucn ferait le pouvoir? qu’y trouverait - il? des hommes incertains de leur avenir , mécontens de leur position, point touchés de ce qu’on leur accorde, car on le leur doit, irrités de ce qu’on leur refuse , car on le leur doit encore ; toujours importuns et aigres avec l’autorité, car elle ne fera jamais ce qu’ils croient juste , ce qu’ils ont besoin qu’elle fasse pour eux; toujours incommodes et pesans pour le public , car ils seront s£ms cesse occupés à regagner sur lui quelque chose de ce qu’ils ont perdu , de ce qui leur est nécessaire pour que leur force suffise encore à leur position.
C’est aujourd’hui en France l’état de la vieille aristocratie française. Elle a encore de la richesse, de l’importance, de la considération. Elle n’en a point assez pour ne songer qu’à retenir et à mettre à profit ce qu’elle en possède. Elle n’a point ce qu’elle juge son droit; elle veut plus qu’elle n’a, plus qu’elle ne peut avoir. De là découlent pour elle des nécessités qui se mesurent sur ses prétentions , non sur ses forces. Et voilà pourquoi les hommes qui lui appartiennent sont si enclins à se croire dispensés de toute reconnaissance , de toute réciprocité enve”s le
pouvoir qui , faisant beaucoup pour eux , ne fait et ne peut faire ni tout ce qui leur est dû , ni tout ce qu’il leur faut.
11 est clair que, réduits à cette condition, de tels hommes donneront au pouvoir plus d’embarras que de force, seront pour lui une charge plutôt qu’un appui.
Les hommes de la France nouvelle au contraire peuvent porter dans leurs relations avec le gouvernement , plus de dignité et cependant moins d’exigence. Ils ne sont pas incessamment tourmentés par le sentiment d’un désaccord entre leur situation passée et leur situation présente. Il leur est facile de se reposer dans la satisfaction de ce qui leur est dû , car ce qui leur est dù peut et doit être satisfait. Ils n’élèvent pas vers le pouvoir des regards à la fois hautains et avides. Ils n’ont point spéculé sur sa fortune ni hypothéqué sur sa tête leurs espérances. Que s’il les recherche ou s’ils se rapprochent de lui , ils ne se croient sur lui aucun droit spécial , ils sont en mesure d’accueillir ce qui leur conviendra, non d’exiger ce qui ne lui convient point. Ce qu’il fera pour eux pourra n’être qu’une justice rendue ou une marque de sagesse ; ils le sauront eux-mêmes et lui eu tiendront compte. Avec les hommes
de l’ancien régime, l’autorité a le tonneau des Danaïdes à remplir ; ce qu’elle leur donne pour combler la mesure de leurs droits, s’écoule et disparaît aussitôt par la voie de leurs pi’élentions. Avec les hommes de la France nouvelle elle traite plus librement , plus également ; de part et d’autre l’engagement est volontaire, réglé non sur de vieux litres hors d’usage , mais sur des convenances réelles , et la réciprocité des devoirs s’ensuit comme le respect des droits.
Un ministère éclairé devrait comprendre cette disposition nécessairement raisonnable et juste des hommes nouveaux. Un ministère dévoué aux Bourbons devrait savoir que les hommes même de la révolution , ceux qui ont pris part à ses actes et vieilli sous ses bannières ne sont pas plus intraitables. Je dirai ceci parce que je l’ai vu. Pour un grand nombre de ces hommes , pour les plus distingués peut-être , ni la révolution , ni l’absence , ni la guerre , ni leur propre vie , ni même leurs craintes , rien n’a pu complètement étoulfer en eux l’idée de la légitimité et le sentiment du respect pour l’ancienne race de nos rois. Les souvenirs de la grandeur , une chute si déplorable, tant d’indignes outrages , tant d’infortunes subies, tout ce puis-
sant spectacle a produit sur ces hommes une impression profonde. Iis se sentent forts et se croient aussi légitimes. Mais ils sauront gré à la maison de Bourbon d’accepter leur légitimité et leur force. Qu’elle se donne à eux et ils se donneront à elle avec un orgueil bienveillant; et ils s’honoreront de la servir, et ils seront reconnaissans de ce que , par eux , elle régnera sur eux ; et ceux qui ont été, qui veulent rester les hommes de la France , seront heureux de devenir en outre les hommes du roi- Ce sentiment se rencontre, non-seulement parmi les militaires, mais aussi dans la carrière civile. Peutêtre même est- il bien peu de vieux jacobins qui , s’ils se croyaient en mesure d’offrir, ne donnassent beaucoup pour se réconcilier véritablement avec les Bourbons, et ne fussent aussi heureux, aussi fiers de les servir , qu’on les a vus jadis ardens à les proscrire.
Je n’ai pas tout sondé. Ces prétentions insatiables , cette ingratitude hautaine des hommes de l’ancien régime ne sont pas la seule cause qui les rende, pour l’autorité , des amis difficiles et peu sûrs. 11 y a dans leur position et dans leurs intérêts un vice plus profond cjui dénature en Icui’s mains
le pouvoir et en compromet sans cesse l’exercice.
En i8i4; l’un de ces hommes, d’ailleurs homme d’esprit et d’honneur, sollicitait vivement une préfecture, et la souhaitait voisine de son département. 11 m’en parla : Voyezvous dit-il, connais tous ces yens-ià; je les amènerai sans bruit à traiter avec ies anciens 'propriétaires , soit pour les indemniser, soit pour leur rendre leurs biens. Il n’obtint point ce qu’il demandait.
Voilà quel usage feraient du pouvoir les hommes de l’ancien régime. Ils le veulent, non pour lui , mais pour eux , non pour le servir, mais pour s’en servir à leurs propres fins. L’autorité n’est à leurs yeux qu’un instrument qu’ils détourneront de son objet légal pour l’employer à leurs affaires , une machine qu’ils dirigeront tout-à-tour sur les divers points où ils ont des conquêtes à tenter. Le pouvoir veut des amis qui le secondent , des agens qui le servent , qui fassent , des moyens qu’il leur confie, l’usage qu’il leur en prescrit. N’attendez pas de ces hommes ce genre de foi. Ils seront préfets et souspréfets tant que vous voudrez , mais au profit de leur cause, point au vôtre. Suivre vos ordres, accomplir vos desseing, maintenir
ià paix publique, gagner les esprits à l’auto^ rite, affermir son empire , ce n’est point là ce qui préoccupe leur pensée ; tout cela est., pour eux, secondaire et comme étranger.
Rien ne leur est , tous ne leur êtes vousmèmes que moyen ; eux-seuls sont à euxmêmes leur but. Pour atteindre à ce but i, pour servir leur parti , faut-il agiter? ils agiteront ; faut-il appesantir l’autorité ? ils l’appesantiront ; faut-il la montrer complaisante et faible? ils l’affaibliront; faut-il qu’elle ignore ce qui se passe ? ils le lui tairont; fautil éluder ses ordres? ils les éluderont. Et vous aurez des correspondans qui ne vous instruiront point, des fonctionnaires qui ne vous représenteront point, des lois sans réalité , des intentions sans efï’et , des volontés sans instrument , toute une machine de gouvernement qui servira , non plus à régir la société selon le vœu du pouvoir, mais à envahir tout ensemble le pouvoir et la société.
Ne dites pas que les hommes de la France nouvelle en feraient autant pour d’autres desseins. Tout les en éloigne ; rien ne les y pousse. Sans doute ils ont aussi leurs principes , leurs intérêts , leur cause. Slais cesprincipes, ces intérêts sont ceux que la Charte avoue ; vous dites que ce sont les vôtres ;
cette cause c’est le maintien de l’ordre , la protection de ce qui existe, en droit comme en fait. Ils n’ont point d’œuyre souterraine à accomplir, point de puissance occulte à consulter. Quand une fois ils ont contracté des engagemens avec le pouvoir, ces engagemens sont pour eux les seuls ; l’objet en est public , déterminé ; les lois disent ce que sera un préfet, un sous-pi’éfet , un maire; ils exécuteront les lois avec leur caractère et leurs opinions; cela est certain; mais ils n’ont aucune raison d’en sortir ni de détourner les fonctions publiques vers un autre but que l’accomplissement de ces fonctions mêmes. Pour eux, l’administration, le gouvernement est un fait auquel ils prennent part, qui a ses conditions, ses règles, et au sein duquel ils agissent dans la place qu’ils occupent avec la portion d’autorité qui leur est remise, selon les lois et les ordres qu’ils reçoivent de leurs supérieurs. Qu’on scrute, tant qu’on voudra , la situation des hommes nouveaux en général ; eux seuls ont la libre disposition d’eux-mêmes ; eux seuls peuvent , en acceptant des fonctions publiques, ne se donner qu’au pouvoir qui les leur confère, ne songer qu’à son service , ne rien attendre que de lui.
.Te conviens que l’autorité peut dénaturer
elle-même la situation de ces hommes et en perdre les avantages. Je conviens qu’ellepeut leur rendre sa volonté obscure, les mettre en doute sur la question de savoir s’ils servent un gouvernement ou une faction, ou encore ne leur donner, contre les factions, qu’une force insuffisante et précaire, tout en leur enjoignant de les vaincre. Mais alors d’où vient le mal ? Est-ce de sa conduite ou de leur position?
C’est qu’il ne suffit pas de choisir des hommes dont la position convienne aux fonctions qu’on leur confie ; il faut aussi savoir ménager en eux et leur conserver cette position en raison de laquelle on les a choisis. Il ne faut pas prétendre leur commander toutes choses ni faire d’eux indifféremment tel ou tel emploi. Les fonctionnaires publics et en particulier les administrateurs sont, il est vrai, les bras et les mains du pouvoir, mais ces bras et ces mains sont des hommes ; traitez-les en hommes si vous voulez gouverner par leur moyen. Le ministère l’oublie constamment. Il semble souvent considérer les fonctionnaires comme des automates vivans,^ sachant lire, écrire, parler, et qui, sur un ordre de lui , doivent prendre l’attitude, émettre le son, exécuter le mouvement, ac-
complir le résultat qu’il leur prescrit. Il ne leur suppose alors ni opinions propres , ni position personnelle à soigner. Il leur dit, et ils doivent croire ; il leur ordonne, et ils doivent faire. Que si , engagé dans quelque grand embarras, il ignore lui-inème ce qu’il doit dire et ordonner, tout-à-coup la condition des fonctionnaires change; d’automates qu’ils étaient, ils deviennent ministres , chacun dans son ressort ; il faut qu’ils devinent le langage à tenir, la conduite à suivre, qu’ils se démêlent seuls des difficultés d’une situation où personnene les éclaire ni neles guide, qu’ils suppléent aujourd’hui à l’absence de ce pouvoir qui les fatiguait hier de son exigence : heureux même si alors le pouvoir se borne avec eux à se taire, et ne cherche pas à leur donner le change, à les abuser euxmêmes, comme le public, sur la vérité des choses et sur l’avenir !
Ce n’est pas ainsi que l’administration peut être efficace, ni que les fonctionnaires deviennent de vrais moyens de gouvernement. Ils ont besoin à la fois de direction et d’indépendance. Hors des relations avec les Chambres , ce sont eux qui gouvernent dans le fait et à tout moment. Comment y réussiront-ils s’ils se voient tantôt enchaînés , tantôt livrés.
■au hasard? On leur demande beaucoup plus qu’on ne leur donne. La force qu’ils emportent ou reçoivent de Paris est peu de chose s’ils ne s’en créent une qui leur soit propre dans les lieux où ils sont placés. Cette force, c’est seulement de la confiance publique et de leur considération personnelle qu’ils peuvent l’attendre. Or la confiance publique ne va point à uu automate , et la considération, abandonne des magistrats incertains , qu’on voit sans boussole et sans appui dans les occasions difficiles , comme s’ils n’avaient des chefs que pour en être abaissés ou délaissés. Ce n’est pas là employer des hommes ; c’est les user, et les user à leur grand dommage comme sans profit pour le pouvoir. Dans un tel système , si c’en est un , les magistrats impartiaux, les hommes de la France nouvelle, sont beaucoup plus exposés que d’autres. Un homme de l’ancien régime a sou parti qui le soutient et qu’il retrouvera toujours. Mais un préfet , un procureur-général qui ne veut pas se livrer à l’ancien régime , et ne peut pas être de l’opposition , que deviendra-t-il si le Gouvernement lui manque , s’il ne sait où est ni où va le Gouvernement? Il acceptera enfin , bien qu’à regret , le joug de la faction dominante , ou succombera sous ses coups.
Ainsi les bons fonctionnaires, les vrais magistrats sont perdus en même temps et par les mêmes fautes que les peuples. Ainsi les moyens de gouvernement qui résident dans les individus, sont tantôt méconnus, tantôt pervertis comme ceux que les masses ont à fournir.
Je pourrais m arrêter. J’ai parlé des alliés dont s’entoure publiquement le pouvoir et des fonctionnaires qu’il emploie. J’ai montré quels étaient ceux qui, par leurs dispositions et leur situation , convenaient mieux à sa nature, et comment il devait s’en servir. Mais ce ne sont pas Là, tant s’en faut, les seuls hommes dont le pouvoir ait besoin , avec qui il soit appelé à traiter. Quand il a distribué ses fonctionnaires et rassemblé ses alliés directs, il n’a point recueilli tous les moyens de gouvernement qui s’offrent à lui dans ses relations avec les individus.
Chaque département, chaque ville, chaque lieu renferme un certain nombre d’hommes qui n’ont et ne veulent même avoir avec le Gouvernement , aucun rapport prochain , aucun lien positif, mais qui exercent autour d’eux une influence plus ou moins décisive , plus ou moins étendue. Ce sont des propriétaires, des avocats,, des notaires, des capiia-
listes, des manufacturiers , dcsnégocians qui se tiennent éloignés des allaires publiques pour se consacrer aux leurs , mais n’en possèdent pas moins une existence considérable, ne se perdent point dans les masses lioi's desquelles ils s’élèvent et se font remarquer par leur importance et leur crédit.
Que le pouvoir ne s’y trompe pas; s’il ne va pas au-devant de ces hommes qui ne le recherchent point , s’il les laisse dans l’isolement qu’eux-mêmes semblent choisir, s’il ne les intéresse pas, ne leur fait pas une part dans ce vaste ensemble cjui consütue le vi’ai gouvernement de la société , il sera toujours inquiet et faible , car la société à la fois exigeante et oisive lui demandera plus de force qu’il n’en peut avoir, et ne lui livrera point toute celle dont elle contient les alimens.
jNos ministres ont d’étranges prétentions ; ils aspirent à unir les contraires. Ils déplorent l’absence de toute aristocratie et veulent retenir seuls le pouvoir. Ils se plaignent que les influences sociales manquent en France pour venir à leur aide , et ils redoutent l’intervention réelle et active des citoyens dans les affaires. Ils se désolent d’avoir à régir une société dissoute en individus ; ils invoquent des supériorités et leur empire; et dès que
ies individus commencent à s’cxgglomérer soit entre eux , soit autour d’un homme , dès que les supériorités se montrent avec leur cortège , ils tremblent à leur aspect , refusent d’entrer avec elles en partage, s’ii’ritent même , et traitent d’usurpation , d’anarchie, tout dessein de placer efl'eclivement ailleurs quelque portion de ce pouvoir sous lequel ils succombent, de leur propie aveu.
11 faut choisir. Il faut savoir être despote ou souffrir qu’un peuple soit libre. Or, la liberté consiste à faire soi-même , dans ses affaires, tout ce qu’on en peut faire avec sagesse et selon le bien commun. J’ai vécu dans les départemens, au sein de cette société qui ne renferme , dit-on , que des individus épars , isolés, sans gradations qui les classent , sans liens qui les unissent. Ce fait m’a semblé apparent, mais point réel. J’ai trouvé partout des liens méconnus , des influences perdues , des supériorités sans emploi. J’ai rencontré des hommes qui avaient du crédit et rien à en faire, qui pouvaient beaucoup et qui n’étaient rien. Je les ai entendus s’entretenir des affaires publiques , des. affaires locales , mais comme de choses étrangères , sinon à leur destinée , du moins à leur activité. Ils en causaient comme on
en cause ail café ou au spectacle, nullement comme ils auraient parlé d’affaires qui eussent été les leurs , et pour lesquelles ils auraient eu Jiesoin de s’entendre , de s’unir, de donner vie à leur influence, et consistance aux liens qui existent entre eux. J’ai reconnu dès-lors et l’injustice et la cause du reproche qu’on adresse à la France, quand on la représente comme dénuée de ces influences, de ce ciment qui font d’une multitude une société , et la rendent capable de se préserver de l’anarchie sans recourir au pouvoir absolu.
Le fait est faux ; mais le gouvernement , l’administration du pays sont conçus et constitués comme s’il était vrai. Il y a des supériorités réelles , des influences reconnues , mais elles ne sont de rien dans le pouvoir ; et comme elles n’y sont de rien , elles ne sont rien pour lui; elles lui donnent précisément ce qu’elles en reçoivent, c’est-à-dire rien, ou fort peu de chose; et il est contraint de vivre seul, de se suffire à lui-même, comme si en effet ses ordres et ses agens étaient les seuls liens, les seules forces publiques de la société , ce qui n’est pas. La société manque au pouvoir, mais parce que le pouvoir ment à la société, parce qu’il la suppose autre
qu’elle n’est, parce qu’il refuse de se communiquer à elle, de se répartir selon la vérité , parce qu’il ne veut pas appeler à lui et laisser agir, en son nom, cette légitime, cette naturelle aristocratie qu’il ignore et qui, maintenant mutile et inactive, s’ignore peut-être elle-même, mais n’en existe pas moins.
Que le mensonge se dissipe ; que le pouvoir central renonce à la prétention d’être tout, et bientôt il cessera d’être seul; bientôt il verra que notre société ne manque point d’individus capables de concourir à la gouverner, et d’y concourir par la seule vertu de leur position, de leur prééminence, de leur crédit. Et non-seulement l’anarchie ne résultera point de cette distribution plus naturelle et plus vraie du pouvoir; mais c’est l’unique moyen de faire cesser cette anarchie morale qui livre la France en proie au vent qui souffle et à la tyrannie des factions. Savez-vous pourquoi les journaux de tous les partis, les comités directeurs de toutes les sortes, trouvent la société si ouverte à leur influence et si docile à leur joug? C’est que les citoyens n’ont point de centre autour duquel ils puissent se grouper, point d’affaires à diriger en commun,- et où ils étu-
dieut les nécessités positives, les intérêts vél’ilables de l’ordre publie. Là ils apprendraient à se connaître les uns les autres, à transiger sur leurs prétentions réciproques , à se concerter pour un résultat déterminé. Vous vous plaignez que les partis ne se rapprochent point, que les hommes modérés sont sans force et sans lien. Je le crois bien; les individus vivent isolés; rien né les amène à traiter ensemble ; rien ne les oblige à chercher le point, l’idée, la résolution où ils pouiTaient s’unir. J’ai vu des conseils généraux, des conseils municipaux que le bon sens de tel ou tel préfet avait admis dans les affaires plus avant que ne les y pousse la loi. Des hommes d’opinions fort diverses y siégeaient. Eh bien , quelque faible que fût la nécessité, quelque bornés que fussent leurs rapports, ces hommes avaient fini par contracter, soit entre eux , soit avec le pouvoir, certains liens , une certaine communauté d’intentions et de pensées qui alfaibîissaient la diversité des opinions , atténuaient l’empire de l’esprit de parti, et donnaient à chacun d’eux plus de sagesse avec plus d’indépendance. C’est dans les cours de comtés, dans les assemblées des juges de paix, dons les réunions des bourgeois , que les Jacobites
et les Hanovriens, les Torys et les Whigs ont appris, en Angleterre, à vivre ensemble et à traiter en commun une bonne part des affaires du pays, tout en se disputant dans le grand conseil national, la direction générale de son gouvernement. Ce n’est pas la liberté seule qui gagne à ce système, c’est aussi le bon ordre et la paix.
Mais, pour atteindre à ce résultat, il faut autre chose que des mensonges et des simulacres. Pour que les supériorités, les influences naturelles qui existent dans un pays ne soient pas perdues , il faut qu’elles soient employées. Les hommes ne se laissent pas duper long-temps. Ils savent bien vite si l’affaire où on les appelle est la leur ou celle d’autrui. Ils ne se rendent utiles que là où ils se sentent nécessaires. Le corps législatif de Buonaparte se croyait étranger au sort comme au travail du gouvernement. Il avait raison. Le même sentiment se produira partout où l’intervention des citoyens dans le pouvoir ne sera pas plus réelle, pas plus elficace. L’autorité a du charme pour les hommes, mais quand elle leur appartient en propre , non quand elle emprunte passagèrement leur aide pour secourir son impuissance. Bien n’est même plus périlleux pour elle que
<3e leur révéler ainsi le secret de sa faiblesse en leur laissant la conscience de leur nullité.
Si donc vous voulez profiter de tous les niovens de gouvernement que contiennent les supériorités et les influences individuelles, reinettez-leur, en réalité, une part du gouvernement. Ne faites pas du pouvoir ce que l’avare fait de l’or; ne l’entassez pas pour le laisser stérile. L’art de gouverner consiste, non à s’approprier en apparence toute la force, mais à employer toute celle qui existe; car la force existe par elle-même , et ne se laisse point déplacer au gré de l’autorité. L’autorité peut la méconnaître et la réduire à l’inaction; mais alors elle n’en tire aucun profit et ne puise point, dans son propre fonds, de quoi suppléer à ce qu’elle néglige. Sortez donc enfin d’un aveugle égoïsme. Voilà des hommes qui ont de l’importance, de l’influence, une ciientelle, faites-en des magistrats. Adoptez un mode véridique de les découvrir, de les mettre en lumière. Au lieu de chercher vainement comment vous gouvernerez sans eux, obligez- les à gouverner pour vous. Ils refuseraient d’être vos agens , contraignez-les à devenir vos alliés. Ne craignez pas de vous dépouiller pour les acquérir. Vos trésors d’autorité vous accablent; distri-
buez-en quelque chose à ceux qui ont en eux-^ mêmes de quoi faire valoir ce qu’ils tiendront de vous. Étrangers au pouvoir, ils ne le servent point, et meme le gênent. Admis à le partager, ils en prendront le goût comme la science, et le gouvei'iiement s’en trouvera bien comme le pays.
Je conviens f[u’uii gouvernement national est le seul auquel tout cela soit possible. Mais aussi j’entends prouver qu’à un gouvernement national seul est possible tout ce qui est bon.
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CHAPITRE XIII
Des eSèts qu’aurait, sur le parti de l’ancien régime, un Gouvernement constitutionnel.
En examinant comment on peut traiter soit avec les principes , les sentimens , les intérêts généraux de la France nouvelle, soit avec les individus qui suivent sa loi , un fait s’est partout rencontré sous mes pas; c’est que l’alliance des hommes , des principes , des sentimens , des intérêts de l’ancien régime rend intraitable, pour le pouvoir, tout ce qui vient de la révolution , dénature , corrompt , détruit tous les moyens de gouvernement qu’elle possède et pourrait fournir.
En serait-il de même de l’ancien régime sous la main d’un pouvoir ami de la révolution? Si la France nouvelle dominait, l’ancienne France n’offrirait-elle au Gouvernement qu’hostilité et obstacles? La question est grave et veut être considérée avec soin.
Elle est grave , car l’ancienne France vit encore au milieu de nous , et nul gouverne-
ment ne doit, ne peut l’oublier. Elle a été vaincue , mais non abolie. 11 n’est pas vrai , comme le prétendent quelquefois ses défenseurs, qu’elle soit sortie de la révolution plus grande et plus forte qu’auparavant. Les plus vives , les plus naturelles réactions n’ont point tant de portée. Mais il est vrai qu’elle est forte encore. Il est vrai aussi qu’il ne peut entrer dans aucun esprit , je ne dirai pas bien réglé, mais seulement exempt de folie, de prétendre recommencer contre elle cette guerre d’extermination que la révolution lui a faite. Je ne sais pas si de tels orages sont jamais nécessaires; ce que je sais , c’est qu’ils n’ont qu’un temps, et que des scélérats ou des insensés , désavoués de la France entière , peuvent seuls aujourd’hui réver, contre l’ancien régime, les coups d’état de la Convention.
Il faut donc accepter la présence de ce parti. On doit, on peut consommer sa défaite; on ne l’extirpera point. Mais en même temps je réponds sans détour à la question que j’ai posée, et je dis que, contrairement à ce qui arrive de la révolution sous l’empire de l’ancien régime , l’ancien régime , sous l’empire de la France nouvelle, serait plus calme qu’aujourd’hui, deviendrait chaque jour plus
traitable , fournirait même , au pouvoir qui saurait s’y prendre , d’utiles moyens de gouvernement.
Ce qui corrompt , ce qui empoisonne les partis forts , c’est la crainte. Sur les partis faibles , c’est l’espérance qui produit les mêmes effets. La force se sent et s’irrite de se voir en péril. La faiblesse se connaît et se résigne à la nécessité.
Quand Guillaume III fut monté sur le trône d’Angleterre, le parti jacobite ne disparut point, il est vrai, complètement ni tout-à-coup. 11 continua d’espérer, d’intriguer , de s’agiter , de conspirer même. Mais tout cela fut vain. Pourquoi? parce que les principaux chefs du parti , et aussi dans les masses , un grand nombre de citoyens comprirent bientôt que c’en était fait sans retour. Les simples citoyens se soumirent au pouvoir; les hommes considérables s’y rallièrent. De jacobites, ils devinrent torys, et Guillaume s’en servit souvent avec succès pour résister aux prétentions exclusives et violentes des whigs; car cet habile prince savait que le pouvoir dément sa nature et se compromet dès qu’il se livre absolument à un parti, fût-ce le sien.
Quand Buonaparte se fut fait empereur ,
pourquoi l’ancien régime sc montra-t-il avec lui gi docile et si empressé? ce n’est pas seulement parce que Buonaparte le traitait bien, c’est surtout parce qu’il n’espérait plus rien d’ailleurs. Il perdait des chances et retrouvait des droits. C’est là la combinaison qui tue les partis. Fermez-leur la porte qu’ils voudraient rouvrir, ouvrez-leur-en une autre. Par-là on les dompte et on porte la résignation dans leur sein , la désertion dans leurs rangs.
Le parti de l’ancien régime n’est pas autrement fait aujourd’hui que ne l’étaient les jacobites sous Guillaume , qu’il ne l’a été luimême sous Buonaparte ; ce n’est pas sa nature qui a changé, c’est sa situation. Il n’est au fond , ni plus intraitable , ni plus fort. Seulement il espère. Otez-lui l’espoir; il retrouvera sa faiblesse et se laissera gouverner.
. Un seul gouvernement peut lui ôter l’espoir ; c’est celui des principes , des sentimens, des intérêts nouveaux, hautement adoptés, fermement suivis, étalés même avec complaisance. L’ancien régime a été vaincu ; par qui? par la révolution; à la révolution seule il cédera la victoire ; il faut qu’il la voie constituée, régulière, dominante, pour se
croire hors de combat. Tant qu’il verra tm gouvernement incertain , sans forme , sans couleur, aujourd’hui l’empire des Chambres , demain celui de la cour , ici le régime delà loi, là celui de l’arbitraire et de la faveur , les biens nationaux défendus par un ministre , l’indemnité aux émigrés presque recommandée par un autre , la France nouvelle avouée et désavouée tour-à-tour ; tant que le pouvoir invoquera alternativement les doctrines de la Charte , et les maximes du temps passé , tantôt les moyens de gouvernement du système représentatif , tantôt ceux de l’ancien régime lui-même , ce parti ne se résignera point, car il ne se sentira point vaincu. La cour , l’arbitraire , les maximes du temps passé , tout cela est à lui ; c’est son domaine , là sont ses chances. Là aussi il faut le combattre , mais ce n’est point par-là qu’on peut le vaincre. Si c’est là ce qui domine dans votre système de gouvernement , vous chassez sur ses terres ; il s’y croit plus fort et plus légitime que vous. Ne soyez pas là inactifs ni désarmés ; mais portez ailleurs l’elFort de la lutte ; prenez ailleurs votre vrai point d’appui. Contre l’ancien régime c’est peu d’être ministre ; ni ce rang , ni son éclat, ni même le pouvoir qu’il donne
ne lui imposent et ne l’effraient gnères ; c’est un parti accoutumé à vivre près du pouvoir , à le traiter familièrement , à épier ses faiblesses , à profiler de ses fautes , et qui sait comment on le détruit par le travail de l’intrigue ou les bravades de l’insolence. Montrez-vous les interprètes , les hommes , les chefs de la France nouvelle ; c’est là le pouvoir que craint le parti, dont il ne sait pas se défendre , en qui il a déjà trouvé , en qui aujourd’hui même il pressent encore son vaipqueur. Demandez à des élections nationales , à des Chambres puissantes , à des institutions libres , à la tribune , à la presse, la force dont vous avez besoin contre l’ancien régime ; non-seulement cette force est là , mais c’est là que l’ancien régime lui-même sait qu’elle existe; c’est de là qu’il redoute un maître et le reconnaîtrait s’il l’en voyait sortir. D’autre part, il ne peut lui venir que des rivaux , et il se croira toujours en état de lutter contre eux.
Et remarquez l’avantage de la position que je conseille. Elle satisfait aux deux conditions du problème que donne à résoudre la nécessité de gouverner ce parti. Elle fournit de quoi lui faire sentir sa faiblesse , de quoi lui ôter toute chance de retour vers le
passé ; et cependant elle laisse l’avenir ouvert devant lui , s’il se résigne et abdique ses prétentions. La révolution de 1688 enleva aux jacobites tout espoir raisonnable; mais en même temps elle réduisit les catholiques au désespoir, ce qui n’était ni Juste ni bon; aussi de là vinrent surtout les agitations de l’Angleterre. Il faut vaincre un parti anti-national ; il y a péril comme iniquité à vouloir faire de ses membres des étrangers ou des esclaves. Les principes de notre révolution n’ont point de tels effets ; ils n’ont rien d’exclusif contre telle ou telle classe d’hommes; ils fondent des droits universels et protègent tout intérêt qui acceptera leur empire. Les hommes de l’ancien régime peuvent , s’ils veulent , être chez nous citoyens et libres comme les hommes nouveaux. C’est un immense moyen de gouvernement que cette porte toujours ouverte à la résignation , cette invitation continuelle à conclure un nouveau bail avec la patrie. C’est par-là que Buonaparte s’était acquis les hommes de l’ancien régime ; derrière eux , point de chances ; devant eux , toutes celles de tous les Français. Le système constitutionnel a les mêmes avantages et peut offrir le même marché. Vous voulez vivre en paix; vivez en paix; on
ne vous demande que d’obéir aux lois. A’^ous voulez parcourir les carrières publiques ; elles ne vous sont point fermées; seulement entrez-y comme les autres , après les mêmes épreuves, pour tendre au même but. Jamais traité plus doux ne fut proposé à des vaincus ; jamais gouvernement nouveau n’eut, dans sa propre nature , plus de moyens pour calmer ou gagner ses anciens adversaires.
Entrons plus avant dans le parti , examinons-en les divers élémens , et recherchons quels effets probables y produirait la pleine domination des principes et des intérêts nouveaux.
J’ai dit ailleurs que ces élémens étaient : la cour, la noblesse des départeniens , le clergé , enfin les honnêtes gens timides que les excès de la révolution rejettent , à raison ou à tort, loin de tout ce qui les rappelle. Je crois cette énumération exacte. Je la suivrai donc.
Depuis sept ans la cour a été , pour le gouvernement, un obstacle; cela est sûr. Le ministère actuel a essayé d’en faire un moyen ; mais il n’a pas songé que, pour l’employer comme moyen, il fallait d’abord y détruire ce qui en faisait un obstacle. La domination de la France nouvelle peut seule y réussir.
De deux choses l’une; ou les hommes de
aSi
cour sont des hommes d’ailleurs importans par eux-mêmes et considérables dans le pays ; ou ce sont de simples courtisans , encore bien établis là parce qu’ils y étaient jadis , mais sans racines partout ailleurs.
Pour les premiers, que le système constitutionnel prenne vraiment le dessus, que le gouvernement sorte de la cour pour aller s’établir dans les Chambres et au sein du pays ; n’en doutez pas , ils feront comme lui. Le rôle et la qualité de courtisans deviendront, pour eux, secondaires; car ce ne sera plus à la cour que leur importance pourra se déployer et porter ses fruits. Que M. de Choiseul, M. de Maurepas missent, à leur existence de cour, le plus haut prix, je le conçois ; la force était là ; il fallait bien qu’ils y fussent pour la prendre ou la garder. Mais , voyez si lord Chatam, si M. Pitt en ont fait, si lord Liverpool et lord Castlereagh même en font autant. Ils sont gens de cour, et ils y vont ; mais ce n’est point là que se passe leur vie, que s’exerce leur politique ; ils ont autre chose à faire que d’y étaler leur crédit; ils ont d’autres luttes à soutenir que cette petite guerre de prétentions et d’intrigues. Le gouvernement représentatif a laissé subsister la cour en Angleterre , mais comme
ornement du trône ou comme passe-temps des vanités oisives ; comme puissance politique , il l’a tuée; elle est bien rarement un moyen pour les ministres , et jamais un embarras pour le Parlement. Si ce n’est ceux qui s’y amusent , personne n’y songe dans le pays. C’est qu’il n’y a là aucune force qui puisse résister et conserver seulement quelque valeur en présence des intérêts nationaux appelés à régir l’Etat , sous l’œil du public.
La même cause produirait chez nous le même résultat. Pour un ministère flottant entre la France nouvelle et l’ancien régime, la cour est une puissance et un obstacle. Pour le vrai gouvernement de la France nouvelle, pendant quelque temps encore elle serait quelque chose, parce que l’ancien régime continuerait de s’y agiter; mais le pouvoir trouverait amplement ailleurs de quoi la surmonter; et les hommes considérables ou sérieux, de quelque parti qu’ils fussent, verraient bientôt que le vrai combat se livre ailleurs.
Quant aux purs courtisans , j’ai peine à croire qu’il y eût alors à s’en inquiéter; et s’il fallait absolument s’occuper d’eux , je doute aussi qu’il fût difficile d’en venir à bout.
A tout prendre, ce sont les espérances de
rancien régime qui font, de la cour, quelque chose de sérieux. Si le parti était vaincu ailleurs, là aussi il cesserait de menacer et d’entraver le pouvoir.
Il y a plus ; on aurait grand tort de croire que la cause ou les dispositions de la cour et celle du parti de l’ancien régime dans les dcpartemens soient les memes. La division est profonde, et la réalité du gouvernement constitutionnel la ferait bientôt éclater. Qui n’a entendu les gentilshommes de province dans leur ville , et beaucoup de députés du côté droit à Paris s’exprimer avec beaucoup d’humeur contre la cour, ses prétentions , ses insolences, son ignorance et son oubli des vrais intérêts du parti? Ce sentiment n’est pas nouveau. Ce que la noblesse voulait être, en France , à l’égard du tiers-état , la cour voulait l’être à l’égard de la noblesse de province. Sous un gouvernement absolu et aristocratique , le pouvoir tend constamment à s’isoler et le privilège à se resserrer. La liberté seule va toujours se communiquant; l’égalité constitutionnelle seule s’élargit pi'ogressivement dans sa base. Les partisans de l’ancien régime dans les départemens le savent fort bien ; et si la France libéraledisparaissaittout-à-coup, s’ils demeuraient seuls en présence del’aristo-
cralie de cour, on les verrait réclamer à leur
tour, et très-vivement , et pour leur compte, les principes de la Charte et les garanties du système représentatif. Aujourd’hui même, malgré l’état des esprits et en dépit du péril commun, les plus clairvoyans de ces hommes, ceux qui vivent habituellement loin de Paris, n’ignorent pas que le gouvernement représentatif leur est bon contre la cour , et qu’ils lui doivent non -seulement l’importance qu’ils ont dans leur parti , mais aussi des droits , des sûretés qu’ils seraient très-fâchés de perdre. Toutes les fois qu’on a parlé de l’ancien régime et de ses amis , on a tenu trop peu de compte de cette différence de situation qui les divise. Elle est grave , et elle le serait surtout pour un gouvernement qui, appuyé sur la France nouvelle et dévoué à son triomphe, voudrait cependant, comme il le devrait, gouverner aussi le parti de l’ancien régime avec prudence et équité.
Il est impossible de parcourir les départemens sans reconnaître que , dans presque
tous, existe un certain nombre de gentilshommes attachés , il est vrai , aux principes et aux intérêts anciens, qui en désirent le succès et même y poussent, mais cependant peu enclins à recommencer , dans ce but ,
toute la lutte révolutionnaire , à tout risquer, à tout compromettre, et leur pays et euxmêmes, pour y réussir. Beaucoup d’entre eux ne manquent ni de fortune , ni de considération, ni de ces connaissances positives, de cette intelligence des intérêts locaux , qui s’emploieraient avec fruit dans un concours plus ou moins direct à l’administration d’une ville ou d’un département. Ils ont de plus, par la nature de leur fortune et par les habitudes de leur ancienne situation , un certain loisir, une certaine facilité à sortir du cercle des intérêts privés , qui les rendent propres à s’occuper, dans leur ressort , des affaires du public. Ils ne sont point dénués de zèle pour les besoins généraux de leur localité ni d’indépendance envers le pouvoir. Dans un conseil municipal, dans un conseil général, ils ont du temps et des lumières à consacrer à ce genre de service. Enfin ils sont fort disposés à vivre chez eux, l’été dans leurs terres , l’hiver à la ville, occupés de leur famille, de leurs biens , de la prospérité du pays , attendant peu et ne s’inquiétant guères des intrigues de Paris,
Ce qui perd ces hommes-là, c’est l’espérance, S’ils n’en avaient point, ils seraient simplement ce qu’ils peuvent être, des ci-
toyens paisibles , utiles et estimés. L*autorité trouverait en eux un appui et la liberté même des défenseurs ; car ils veulent de la liberté ; ils en veulent par cela seul que leur situation est indépendante , et même quand ils méconnaissent ou repoussent les principes qui la fondent. Mais toutes les chances se sont ranimées, toutes choses sont en émoi. Ils avaient des regrets , on leur a laissé concevoir des désirs ; ces désirs sont devenus des prétentions ; ces prétentions ont excité contre eux le mécontentement et l’humeur; ils étaient tranquilles, ils sont agités ; ils ont de quoi être honorés, ils sont suspects; ils doivent l’être, car tout est en question dans leur esprit, tout leur paraît permis et possible. 11 leur arrive sans cesse de Paris des promesses, des appels; rien ne leur prouve que ces appels sont inutiles, que ces promesses sont trompeuses ; rien ne leur fait sentir enfin cette main pesante mais salutaire de la nécessité, qui guérit quand elle ampute, et calme en révélant à la fois l’étendue et les bornes du sacrifice.
Ainsi le pouvoir détruit partout les élémens de cette aristocratie qu’il invoque ; dans la France nouvelle il les méconnaît ou s’en épouvante ; dans l’ancienne France il les
égare et les corrompt. En inquiétant la révolution , il l’aliène ; en flattant l’ancien régime , il le perd. Ses incertitudes , ses lâchetés , son ignorance des vraies forces comme des vraies faiblesses , tout , de sa part , jette le trouble là même où il prétend porter la faveur; tout pervertit et compromet des intérêts, des exi£tences que la domination complète et patente du système constitutionnel affermirait dans leur place en les y contenant, quelle tournerait même au bien général du pays. Sans doute cet effet ne serait ni subit ni universel ; il s’en faut bien que l’ancienne noblesse soit tout entière ce que je viens de décrire ; dans certains départemens elle est presque absolument livrée au plus violent esprit de faction ; et partout on rencontre dans son sein des hommes possédés d’un aveuglement sans remède, de préjugés invincibles , de sentimens anti-nationaux , de passions intraitables, tels enfin qu’il n’y ait rien à faire d’eux sinon de les réduire à la plus claire impuissance. En lui-même le parti de fancien régime est un fort mauvais parti, et c’est pour cela qu’il faut le vaincre. Mais là aussi le bien et le mal sont mêlés; là aussi le pouvoir doit au bien justice , respect , et tout ce qui peut le rendre à sa nature. Or
tant que le parti sera dans un mouvement d’ascension, tant que le pouvoir l’invitera à l’espérance , le mal y sera dominant , le bien lui-même y deviendra mal. C’est seulement quand le mal est dompté , quand toute chance lui est fermée, que le bien surnage et reprend, dans la société, la place qu’il y peut occuper.
Ce que j’ai dit de la noblesse , je le dis également du clergé. Là encore c’est l’espérance qui soulève les esprits pour les lancer de nouveau à la poursuite d’un ordre de choses qui n’est plus , qui ne renaîtra point. Peut-être y a-t-il ici , en faveur des vieilles maximes et contre le système constitutionnel , une force plus profonde que partout ailleurs , et qui se rattache à des principes bien plus élevés , bien moins maniables que ceux de l’ancienne aristocratie. En définitif, il y a place dans la Charte pour tous les intérêts, et les plus rebelles, si toute chance leur est ravie, enviendrontà sèconténterde ce qu’elle leur offre. Mais elle repousse invinciblement ces doctrines ultramontaines qu’une partie du clergé prend aujourd’hui pour refuge, et qui auront beaucoup de peine à reconnaître cette incompatibilité. Heureusement , bien que ces doctrines paraissent en
progTcs , elles ne sont point assez fortes pour élever les prétentions qu’elles recèlent nécessairement dans leur sein. Le temps n’est pas pour elles; et en y regardant, je suis enclin à penser que , si le clergé s’en rapproche, c’est encore plus pour sauver des débris que dans l’espoir qu’elles lui i-endront ce qu’elles lui avaient valu jadis. M. de la Mennais n’a pas fait fortune parmi les ecclésiastiques, et tous les hommes clairvoyans ont senti qu’il compromettait la cause en posant la question dans toute sa rigueur. Ce fait seul prouve que, même aujourd’hui ^ lé clergé a l’instinct de sa situation , et qu’il est porté à user de prudence pour ne pas se mettre en opposition trop irrévocable avec le cours présent du monde. Si donc le triomphe de l’esprit nouveau était évident j s’il dominait pleinement dans l’ordre temporel j il y a lieu de croire que l’ordre spirituel travaillerait à s’y accommoder, et laisserait à l’avenir le soin de résoudre un problème qui se résoudra , mais dont la solution n’est pas du ressort de la politique. Au fond , ce . que le elergé demande , c’est de la sûreté et du respect. Si sa position était bien fivée, s’il y était à la fois maintenu et contenu , si le présent était, pour lui, convenable et inflexible, il l’accep-
ternit. Maintenant il est en proie aux deux senlimens qui troublent le plus les hommes, l’espérance et la crainte; les dispositions delà nouvelle société l’efiraient , celles du pouvoir ouvrent le champ le plus vague à son ambition ; d’une part il se croit menacé au cœur, de l’autre il se promet toute liberté. Nulle situation n’est plus périlleuse et plus enivrante. L’empire du régime constitutionnel peut seul la faire cesser et rendre à la magistrature ecclésiastique cette sécurité temporelle qu’elle cherche aujourd’hui dans la poursuite de son ancienne domination.
Quant au dernier des élémens du parti de l’ancien régime, c’est-à-dire les honnêtes gens timides, qui redoutent par-dessus tout les excès de la révolution, c’est principalement sur ceux-là que le forme empire des principes et des intérêts nouveaux produirait les plus excellens ell’ets. Il leur apprendrait qu’ils ne sont point ce qu’ils croient être, et qu’ils peuvent être ce qui leur convient. Ce que veulent ces hommes , c’est un gouvernement; son existence régulière et stable est, à leurs yeux, la première des nécessités sociales; ils lui demandent beaucoup moins d’où il vient et ce qu’il est, que s’il est en effet et s’il vivra pour leur pro-
curer sûreté et repos. Voilà pourquoi ils se sont portés tantôt d’un côté, tantôt de l’autre, selon qu’ils ont cru que, de l’un ou de l’autre côté, un gouvernement pourrait sortir. S’ils penchent de préférence vers le côté droit, s’ils se sont plus habituellement ralliés à lui, c’est que, par ses antécédens, par sa situation , ce parti prêche l’ordre , l’obéissance aux lois , le maintien du pouvoir, promet , en un mot , un gouvernement , bien qu’il soit incapable de le donner. Si cette incapacité du parti leur était démontrée, ils le quitteraient , et demanderaient , je ne sais où, je ne sais à qui, ce gouvernement auquel ils aspirent , comme le nautonnier longtemps balotté aspire au port. Qu’il leur vienne du système constitutionnel , que le pouvoir sache démêler et mettre en usage les moyens de force et de durée qui résident dans la France nouvelle, et ils seront satisfaits, et iis soutiendront ce gouvernement , moins parce qu’il sera celui-là et non pas tel autre, que parce qu’il sera ce dont ils ont besoin. Je n’entends point taire les erreurs de ces hommes , car personne ne les déplore plus que moi; je sais qu’ils veulent trop peu de liberté, qu’ils ont trop de peur du mouvement , que par-là même le régime constitutionnel
a, dans sa nature, quelque chose qui les inquiète. Mais je sais aussi qu’iîs ne veulent point le retour de l’ancien régime , d’abord parce qu’ils le jugent impossible, ensuite parce qu’il blesserait les intérêts de la plupart d’entre eux. Quand ils s’en rapprochent , c’est donc non pour lui , mais parce qu’ils en espèrent ce qu’ils cherchent partout. SMs trouvaient ailleurs ce qu’ils cherchent , c’est-à-dire un gouvernement , dût ce gouvernement être plus agité qu'il ne leur convient , ils s’y rallieraient après avoir douté d’abord. L’opposition n’est point dans l’esprit de ces hommes , et ce n’est pas qu’ils soient incapables de résistance, c’est qu’ils redoutent les desseins ou les effets de l’opposition à l’ordre établi. Ils résisteraient à la sédition , à l’anarchie ; ils se compromettraient même pour en défendre le pouvoir. J’en connais qui ont rompu des relations d’amitié, de parenté, qui ont méconnu les conséquences les plus naturelles de leur propre situation; pourquoi? pour obtenir des places , des faveurs ? non ; pour obéir à ce sentiment de crainte qui leur fait voir un péril partout où le pouvoir rencontre un obstacle, à ce besoin de stabilité qui les pousse à soutenir le gouvernement, malgré ses fau-
tes, contre tous ses ennemis. Je sais même des hommes dont tous les principes sont libéraux, qui le disent, qui l’ont prouvé, qui n’attendent et ne veident rien d’un pouvoir quelconque, mais sur qui cette nécessité d’un gouvernement exerce aussi un grand empire, à qui elle ferait faire de grands sacrifices. Certes ni ces hommes, ni même ceux qui , dans le même sentiment , se sont plus rapprochés de l’ancien régime, ne seraient long-temps rebelles à une autorité qui saurait puiser dans la France nouvelle de quoi être forte et promettre un avenir régulier.
La vraie, l’unique question est donc de savoir si, dans la France nouvelle, dans ses principes, dans ses intérêts, dans ses sentimens, dans son alliance, sont les moyens d’atteindre à ce but. J’ai essayé de les y faire voir. Si je ne m’y suis pas trompé, s’ils y sont en effet, il n’y a plus de question; car, pour rallier, pour gouvei’ner la France nouvelle, ces moyens-là^ sont les seuls, etpourgouverner ou dissoudre le parti de l’ancien régime , ils sont aussi les meilleurs. Ils ont de quoi suffire aux nécessités qui existent d’une part , de quoi lever les obstacles qui naissent de l’autre. Dans ce système , toute la France nouvelle ne serait
pas sage, tout Tancien régime ne serait pas dispersé ou résigné ; le pouvoir aurait encore de la difficulté à conduire ses amis, de la peine à triompher de ses adversaires; cjui en doute? c’est sa condition. Mais il s’agit de savoir comment le pouvoir doit s’y prendre pour surmonter les embarras du gouvernement, non comment il pourrait se les épargner ; car ceci est une chimère , et tout goxivernement qui la poursuivra mourra à la peine. Ceux-là seuls ont réussi qui ont regardé leur travail en face, et ont cherché,, dans les hommes et dans les choses , non de quoi s’y soustraire mais de quoi l’accomplirj^
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CHAPITRE XIY
Des moyens d’opposition en gene'ral.
« Je suis faibîe, il est vrai, dit le pouvoir ^ » mais aussi pourquoi m’attaque-t-oii sans «cesse? pourquoi l’opposition est-elle si «forte, si vive, si menaçante? c’est sa conli- «nuelle présence, son acharnement, ce sont » les obstacles qu’elle me suscite et les légi- » times craintes qu’elle m’inspire, quim’énei’- » vent , me troublent et m’ont précipité dans « une alliance dont je sais le péril. »
Que le pouvoir se sente faible et en danger, je le conçois ; mais qu’il s’en prenne à la. puissance de l’opposition, je m’en étonne. Qu’est-elle donc cette opposition qui entrave et détruit partout le pouvoir? Que fait-elle et quels sont ses moyens?
J’ai beau chercher ; je ne vois em Franee qu’un moyen d’opposition , c’est la parole, et pour la parole , je ne vois qu’un lieu où elle soit vraiment forts et libre, e’est la tribune..
La liberté de la presse n’est pas absolument inorle , j’en conviens; mais, depuis que les journaux lui sont fermés , bien que très-précieuse encore , elle n’est plus en mesure de causer au pouvoir un tel efiroi. La tribune sous la main d’une majorité , et pendant six mois de l’année , toute la force de l’opposition est donc là.
Qu’on parcoure en tous sens notre société, on ne lui en trouvera point d’autre. 11 est possible que le ponvoir rencontre partout des obstacles; là seulement il essuie quelque résistance. Î1 a hérité d’une machine dans laquelle aucune issue n’a été réservée à l’opposition, où tout émane du gouvernement et revient à lui. 11 nomme seul toiis les fonctionnaires publics , régit seul toutes les affaires publiques, les plus petites comme les plus grandes, les phis obscures connue les plus apparentes. Si , dans la région où il s’exerce et qui ombrasse tout, une volonté autre que la sienne se manifeste , il la brise comme il Iqi plaît; si quelque question où, il soit engagé se présente , il la décide comme il lui convient. Nulle part , si çe n’est à la Chambre des Députés , l’opposition ne se place sur son chemin; nulle part a,illeurs une force indépendante n’est admise à çoti-
courir à son action , à lui disputer ce qu’il veut.
Est-ce là l’état naturel d’un peuple libre , la condition du gouvei’nement représentatif? Je ne le pense pas; et loin de croire que l’opposilion possède aujourd’hui une force démesurée, je suis convaincu qu’elle est sans force , sans armes , et que c’est là un mal immense , même pour le pouvoir.
La souveraineté , a dit M. Royer-Collard , et je lui rends cette idée parce que je la tiens de lui , la souveraineté était autrefois unique et absolue au centre , partagée et limitée sur beaucoup de points de la circonférence. Elle est maintenant partagée au centre, unique et illimitée partout ailleurs. Il y a là contradiction et péril. Pour que l’ordre et la liberté se fondent, il faut que le pouvoir ait partout ses limites et ses conditions.
Je crois cela vrai , et les faits le prouvent. Qu’on aille en Angleterre , en Suède, partout où la liberté est une puissance réelle qui garantit toutes choses , et non un mot terrible qui ébranle tout; on verra partout le pouvoir limité à la circonférence comme divisé au centre, et des forces indépendantes con^courant au gouvernement de la société. Là il y a des affaires qui se règlent sans le pouvoir
central ou qu"il ne peut régler sëul ; des fonctionnaires qui ne reçoivent point de lui leur titre , ou ne sont point tenus d’obéir à son impulsion. Là les droits ont d’autres garanties que des discours. Là l’opposition se manifeste autre part qu’à la tribune , autrement que par la parole. Là elle possède des moyens réels , positifs ; elle a sa place , non pas hors du pouvoir , mais dans la sphère du pouvoir lui-même, et s’exerce par des voies ausfei directes, par des interprètes aussi légaux que les siens.
C’est qu’en effet pour que l’opposition soit efficace, il faut qu’elle ait quelque chose à faire. Quand les peuples qui veulent être libres ont acquis le droit de dire qu’ils ne le sont pas, ils -le deviendront; mais ils ne le sont point encore. Et tant qu’ils ne le sont pas, la liberté et le pouvoir demeurent également faibles , également incertains. C’est l’état où nous sommes, et dont se plaignent tour-à-tour le pouvoir et la liberté. Ils ont raison l’un et l’autre; car, dans la nécessité d’exister en commun, ni l’un ni l’autre ne possède de quoi s’exercer et se garantir. jNous l’avons vu. Que le pouvoir soit menacé au centre, que l’opposition paraisse voguer sur lui à pleines voiles, et près de le couler bas.
il est partout atteint de paralysie; ses fone-^ tionnaires , ses amis , les lois , les revenus publics, tous les moyens , toutes les armes dont il dispose, tout est toujours là, et tout est sans vie. L’opposition n’a fait que parler, et elle peut tout. Que la chance tourne ; que le pouvoir , n’importe comment , ait repris le dessus au centre ,. tout est dans ses mains ; il peut tout à son tour. La liberté n’a plus ni forces ni garanties. L’opposition parle encore, et même plus violemment, mais sans effet. La société semble devenue un vaste désert où règne un morne silence, où le pouvoir circule en tous sens , sans être nulle part interrogé ni contredit, où quelques voix s’élèvent en un point, criant aux armes ! c’està-dire invoquant , pour ressaisir quelque chance , la destruction de la société.
Cette situation ne vaut rien , ni pour rien , ni pour personne, 11 n’est jamais bon que le pouvoir puisse tout , jamais bon que , pour lui résister, on soit poussé à le détruire. Le système représentatif a précisément pour objet d’empêcher que la question ne se pose de la sorte. Or , tant que l’opposition , cantonnée à la tribune, n’est rien d’ailleurs dans les affaires , n’influe en rien sur l’exercice du pouvoir ni sur les destinées de la société , la
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question se pose ainsi , et le but du système ; représentatif n’est point atteint.
Que si l’on demande par où et comment * pourrait avoir lieu cette participation de l’opposition au gouvernement même qu’elle combat , je dirai que sa place est partout clairement indiquée. Si l’indépendance du jury était garantie, l’opposition aurait chance de trouver là un organe dont les décisions avertiraient le pouvoir ou la laisseraient elle -même sans prétexte pour les imputer à une influence illégitime. Si les citoyens intervenaient réellement dans l’administration locale, nous ne verrions pas tous les conseils généraux, tous les conseils municipaux, unanimement silencieux ou complaisans sous un système de politique qui, bon ou mauvais , déplaît, à coup sûr, à une grande partie du public. Ce n’est là, pour parler comme le faisait jadis M. le garde-des-sceaux , qu’une honteuse et, déplus, une périlleuse unanimité. Libres et actifs , ces corps olTriraient à l^pposition des moyens d’action ^ réguliers ; elle y entrerait selon son mérite et avec ses forces , soit pour contenir le pouvoir, soit du moins pour le combattre et se satisfaire en le combattant. Si les communes jouissaient, dans leurs affaires, de quelque
indépendance , ces affaires seraient réglées , non d’une façon uniforme et qui ne tient compte d’aucune différence , mais selon les intérêts et l’esprit dominans dans chaque lien. On ne verrait pas un parti imposer pour maire à une commune, un homme qui y est seul de son opinion , et a contre lui celle de tous ses administrés. On ne verrait pas ce maire demander et obtenir de l’autorité un conseil municipal menteur, pour faire voter à ce conseil des fonds appliqués à des usages dont la grande majorité des habitans ne se soucie point. Si le corps enseignant avait des droits, nous n’entendrions pas sans cesse parler de professeurs arrachés à leurs élèves, d’élèves arrachés à leurs professeurs. Que gagna Jacques II à destituer Locke de l’universiîé d’Oxford? Cefut un des griefs publics contre lui , et l’histoire s’est crue obligée d’en éterniser le souvenir. Vous voulez chasser de partout l’opposition ; c’est la réduire à tout risquer pour vous chasser vousmêmes. Elle ne s’abdiquera point ; elle ne se résignera point à n’être absolument rien, quand, au fait, elle - est quelque chose par l’influence et le crédit. Vous lui avez fait une part dans les Chambres ; vous avez senti la nécessité de lui laisser là la parole , c’est-à-
dire le genre d’aetipn que comporte le lieu. Eli bien, croyez-vous que tout le parti de l’opposition dans le pays , toute cette minorité du moment, qui peut-être n’est pas la vraie minorité , puisse demeurer les bras croisés, écoutant cinq ou six orateurs qui parlent pour elle, du reste partout annulée, partout absente, partout placée sous la domination, sans contradiction comme sans partage , de ses adversaires , mise , pour ainsi dire , sinon hors du territoire , du moins hors des aiFaires de la société , en attendant que, par l’éloquence ou le désordre , elle puisse ressaisir l’empire , et , à sou tour, imposer aux autres la même condition? Quelle folie 1 quelle ignorance des droits de la liberté et des intérêts du pouvoir ! Savez-vous pourquoi la liberté existe en Angleterre, pourquoi le pouvoir y surmonte tant d’orages? (l’est qqé le ministère et l’opposition ne s’y livrent point , ne peuvent s’y livrer une sembialile guerre. Là l’opposition a beaucoup plus que des organes dans les Chambres ; elle a, dans le pays , des magistrats qui j)ensent comme elle ; elle intervient dans les corps municipaux , dans les cours de comtés^ dans une partie des fonctions et des affaires publiques ; et là où elle domine , elle les rà-
gle comme elle les entend , Birmingham et Leeds n’ont point de députés à la Chambre des communes ; mais Leeds et Birmingham ne sont point administrés par les délégués du ministère ; leurs habitans gouvernent eux - mêmes leurs intérêts communs , et cette indépendance les console encore de l’interdiction qui les éloigne du gouvernement général du pays. Enfin la nécessité de ne point exclure de tout l’opposition , d’accepter partout sa présence et son influence , est là si bien sentie que , dans les comités des deux Chambres , sur le théâtre même des triomphes de la majorité , des membres de l’opposition sont toujours appelés à siéger avec elle, à soutenir leur opinion et à donner leur voix.
A ce prix, la liberté, même mécontente, peut se croire défendue; à ce prix, le pouvoir est fondé à dire à ses adversaires : — de quoi vous plaignez -vous ? Nul moyen d’exercer votre force et votre droit ne vous manque. Prouvez-les ; je vous céderai mon terrain. Jusques-là , contentez-vous de me le disputer. — Mais quand l’opposition n’a point de terrain , quand sa force ne peut éclater que dans la violence de son langage, quand elle est du reste condamnée à la plus entière iinpuis-
sance, à la plus complète oisiveté, quand toutes les épreuves lui sont fermées, il n’y a, à lui adresser ces paroles , que mensonge et dérision.
ÏNous sommes vraiment un singulier pays, et il est trop aisé de nous en faire accroire. iNos désirs nous font sans cesse oublier nos besoins. INous poussons nos prétentions au-delà de toute limite et nous ne réclamons pas la moitié de nos droits. Pendant la révolution, on a dit que , pour fonder la liberté , il fallait partout énerver, annuller le pouvoir. On l’a fait ; et , sous les cendres du pouvoir, nous n’avons point trouvé la liberté. Maintenant on répète que le pouvoir est perdu s’il ne fait tout, si , après avoir surmonté les contradictions de la tribune , il rencontre encore ailleurs quelque obstacle. Nous laissons faire; et le pouvoir se plaint d’être faible ; et il impute sa faiblesse à la force d’une opposition qui est morte dès qu’à la tribune elle a cessé de parler ! A coup sûr, il y a là quelque grande , quelque fatale méprise. La méprise consiste à supposer que la lutte du ministère et de l’opposition est un état transitoire , révolutionnaire, une crise momentanée dans laquelle le ministère doit succomber ou vaincre, et dont il faut se hâter de sortir
par i’une ou l'autre solution. Il n’en est rien et tout ne réside pas ainsi dans la catastrophe. L’opposition existe et combat , non-seulement pour renverser, si elle peut , un système d’adininistration quelle croit mauvais, mais aussi pour le modifier tant qu’elle ne le renverse point, pour l’amener à se contenir et à transiger, même pendant qu’il est debout. Voilà pourquoi , si elle ne manié pas le pouvoir, elle n’y doit pas être complètement étrangère. Il faut qu’elle le serre d’assez près, qu’elle se rencontre assez fréquemment sur ses pas, qu’elle se montre à lui assez bien armée pour lui faire sentir la nécessité de ne point abuser, pour influer sur lui quoiqu’il la repousse et même en triomphe. C’est ce qui arrive quand l’opposition a quelque accès dans toutes les institutions, quelque part dans l’exercice de l’autorité, quand toutes les fonctions ne sont pas dépendantes et toutes les affaires concentrées , quand la liberté enfin , au lieu d’être retranchée à la tribune commCdans son unique asile , est disséminée dans la société et y possède plusieurs points d’appui. Par-là s’atténue la vivacité du frottement des partis ; par-là celui-là même qui ne domine point obtient quelque satisfaction, ét sert le public en obligeant celui qui do-
mine à garder des mesures. Ne voyez-vous pas que, par le système contraire, vous établissez précisément, entre le ministère et l’op* position, ce genre de combat que le régime représentatif se propose d’éviter entre le trône et le pays? Que vous multipliez les chances de crise en faisant d’ùne crise le seul remède possible contre une mauvaise administration? C’est beaucoup sans doute que de substituer les révolutions ministérielles à des révolutions plus hautes ; mais ce but-là même sera compromis si chaque ministère, ne trouvant d’obstacle qu’en un lieu, est d’ailleurs si exclusivement en possession de la société et du pouvoir que, cet obstacle -là vaincu , il n’essuie plus nulle part , ni contrôle , ni résistance , ne rencontre plus rien qui le contienne ou seulement l’avertisse dans ses écarts. De même qu’un peuple doit . pouvoir modifier son gouvernement sans le détruire, de même l’opposhion doit être en état de modifier le ministère sans le renverser. C’est par-là qu’elle rend des services de tous les genres, de tous les jours; par-là qu’elle satisfait et calme la portion du public qu’elle repiésente , par-là enfin qu’elle remplit véritablement la mission où l’appelle le système représentatif, et soutient, en le
redressant , le pouvoir même qu’elle combat.
Hors de là, vous courez le risque de porter l’ébranlement plus haut que dans les ministères; et les ministères fussent- ils seuls atteints , leurs chutes n’auront d’autre effet que de faire passer tour-à-tour la société sous la domination toujours exclusive et toujours violente des divers partis.
Je vais plus loin. Si l’opposition n’est en mesure d’influer ainsi constamment sur le ministère , elle ne sera pas non plus en état de le renverser au besoin , et surtout à temps ; et al&rs le but du système représentatif sera tout-à-fait manqué. Et si le but est manqué, le système lui-même sera perverti ; au lieu de réduire les grandes secousses, il les provoquera ; il entretiendra une fièvre continuelle pour devenir, quelque jour, un instrument de révolution. Renverser le ministère , la né cessité en fùt-elle certaine, n’est jamais pour l’opposition une oeuvre facile. Comment y parviendra-t-elle, quand il le faudra, si elle n’est pas même capable de le contenir pendant qu’il existe , si les moyens lui manquent pour faire peser sur lui la nécessité des concessions? Dans les pays libres, la perte de la majorité dans les Chambres est presque toujours le dernier fait par lequel le ministère
soit averti qu’il est temps de se retirer. Bien long-temps avant , il intente en matière politique des poursuites que le pays désapprouve et où le jury le condamne; l’élection des magistrats municipaux se fait contre lui et dépose du mécontentement public; les fonctionnaires indépendans résistent à ses demandes et témoignent leur désapprobation, La force le quitte peu à peu pour passer à ses adversaires ; et c’est seulement quand il s’est refusé à tant de symptômes , que la perte de la majorité dans les élections nationales ou dans les Chambres vient lui signifier son arrêt. Ainsi la secousse se prépare, arrive par degrés, après beaucoup d’avertissemens ; et quand elle s’opère, elle est aussitôt terminée , car le pouvoir appartient déjà en fait v aux hommes qui en reçoivent le nom. * Que si nul de ces préliminaires n’est poa- |
sible, si tous ces symptômes sont étoulfés,
si l’opposition est trop désarmée pour entrer i ainsi progressivement dans le pouvoir, et prouver sa force bien avant d’en recueillir le fruit , le plus mauvais , le plus discrédité 1 ministère retiendra l’empire jusqu’à la der- > nière extrémité ; le prince , le public , et lui- ' même sei'ont abusés sur sa situation. Il tendra outre mesure tous les ressorts ; car les
tîhoses lui opposeront chaque jour plus d’obstacles ; et plus il rencontrera d’obstacles dans les choses, moins il essaiera de résistance de la part des hommes , car la rcsis^^ tance deviendra chaque jour plus difficile et plus périlleuse. Le mal ira croissant , et la soumission croîtra avec le mal ; en telle sorte que la veille de sa chute, au moment même de son agonie , ce ministère gouvernera aussi absolument, plus absolument qu’aîi milieu de ses succès, Qu’il tombe alors ; la secousse n’est point accomplie , elle commence. Alors surviennent les réactions , la nécessité des réactions , car il faut bien faire ce que rien n’a préparé , ce qui s’est éloigné d’autant plus que l’heure était plus proche et le be^ soin plus pressant. Je n’en dirai pas davantage. On a voulu que l’opposition ne fût rien , n’arrivât jamais. Elle arrive , mais son avènement est une révolution, et peut-être celle-là même vient trop tard.
Je ne prédis point , je raconte. Cela s’est vu.
Ne nous pai'lez donc plus de la force démesurée de l’opposition , quand l’opposition ne possède presqu’aucun des moyens dont elle a besoin pour suffire régulièrement à sa lâche. Elle fait encore bonne contenance ^ mais , au fond , elle n’a point de quoi faîye^
OlO
pon métier qui est de vous obliger à faire le vôtre. Elle vit de beaxc lanyage; je lui souhaite beaucoup de succès ; mais il faut à la France autre chose que des succès d’auteur. La France est charmée d’apprendre qu’on a fait , pour elle , un bon discours , charmée même de le lire; mais c’est aussi la mettre à un trop petit régime que de lui prescrire ce plaisir pour unique aliment. Vous dites que les discours même sont mauvais , qu’ils en appellent à la multitude, aux passions révolutionnaires, qu’ils provoquent la haine et l’insurrection. J’en sais bien le motif. Les discours ont la conscience d’eux-mêmes ; ils savent qu’ils ne sont rien, et s’enflent et se courroucent pour être autre chose que ce qu’ils sont. S’ils étaient quelque chose, s’ils n’étaient pas seuls , si l’opposition avait une part restreinte , je le veux, mais réelle, dans les affaires de la société , elle ne chercherait pas hors des affaires tous ses moyens d’influence et d’effet ; elle àpprendrait bientôt qu’un pouce de terrain, bien acquis et bien gardé , vaut mieux que toutes les passions partout soulevées, et qu’il y a plus de jirofît à faire insérer un bon article dans une loi , à faire nommer un bon magistrat , à bien défendre les revenus de sa ville, ou les inté-
rets de son département, qu’à obtenir, sur des généralités , quelques triomphes littéraires. Mais vous excluez partout l’opposition; vous ne souffrez pas qu’un homme important, un grand propriétaire, s’il en est, ait chez lui-, autour de lui , la moindre influence légale et incontestée ; vous lui refusez en droit , autant qu’il dépend de vous , ce qu’il est en fait ; vous ôtez toute matière à son activité. Dès-lors tous les esprits s’élancent vers Paris et demandent satisfaction à la parole des rigueurs de la réalité ; et il faut bien que les députés de l’opposition répondent du moins, par la parole, aux vœux de ceux qui la leur ont donnée ; il faut bien qu’ils exhalent leur humeur et la redoublent en l’exhalant. Tout cela est déplorable; mais tout cela est naturel ; tout cela découle de l’impuissance, de la nullité où l’opposition est réduite. Admise à quelque influence positive , à quelque partage du pouvoir, elle serait plus forte , cela est sûr , et vous fei'iez moins ce qui vous plaît. Mais aussi elle ne demanderait pas de la force à tous les moyens ; elle ne risquerait pas ce qu’elle aurait déjàpour invoquer aveuglément toutes les chances.
Venons au fait. Vous ne voulez l’opposition
si faible que parce qu’au fond , elle est encore trop forte pour vous. Vous ne lui enlevez si soigneusement les moyens d’action directs et réguliers qu’elle devrait avoir , que parce que , si elle les avait , vous , ministres , vous ne tiendriez pas devant elle. Si le jury, l’administration municipale , l’instruction publique , tant d’autres institutions étaient réelles et investies de l’indépendance qui leur appartient , des voix s’élèveraient de toutes parts pour accuser votre système, et il tomberait dès qu’il serait contraint de s’appliquer à la France libre de paraître ce qu’elle est ; et l’opposition, dès qu’elle jurait contre vous des points d’appui multipliés , des retrancliemens légaux , vous attaquerait avec trop d’avantage, Le ferait-elle aujourd’hui avec sagesse et selon les vrais intérêts du pays? Je l’ignore; le mal est déjà bien grand. Cependant je suis convaincu que les sept années qui viennent de s’écouler , et surtout nos dernières épreuves, n’ont point été perdues pour la France nouvelle, Je crois qtte, trèsgouvernable en elle-même, elle en a déjà beaucoup appris sur la conduite qui lui convient en intei’venant dans son gouvernement, Tout indique , à mon avis , que les penchans désordonnés , le goût des déclamations ^
î’ertîpire des mots , l’indiscipline , les ardeur^ de l’inexpérience, sont plutôt en perte qn’en progrès. Jene me flatte point que ces fâcheuses dispositions aient disparu , ni que les hîctions ne soient plus là pour s’en saisir; mais je pense que , dans notre belle patrie , le bien est déjà assez fort pour que le mal n’y soit point indomptable, et que la vraie France, invoquée avec franchise , prêterait au bien son appui. Le temps et la liberté sont de grands maîtres ; et malgré les fautes des mi^ nistèi’es précédons , malgré le déplorable système du ministère actuel et le péril où il nous plonge, la liberté politique et l’ordre légal ont eu , en France , depuis cinq ans , de la réalité et de reffet. On s’étonne peut-être de m’entendre tenir ce langage; mais je n’accepterai point le reproche d’inconséquence. Depuis quand est-il prescrit de traiter l’erreur avec complaisance parce qu’elle n’est point parvenue à ctoulfer la vérité? Depuis quand doit-on se taire sur le mal que veulent ou que font des hommes parce qu’il se fait du bien sans eux? A mon avis, les ministères précédons n’ont pas fait tout ce qu’il fallait , et celui-ci fait le contraire de ce qu’il doit. J’ai dit ce que je pensais des imperfections fie ceux-là; j’attaque vivement la conduite de
Gelui-ci. Est-ce une raison pour méconnaître que , depuis six ans , le seul fait que le despotisme n’est plus et que l’ordre subsiste sans une entière compression de la pensée , la *eule présenee des Chambres , la liberté de la tribune, quelque chose de la liberté de la presse , quelques lueurs de ce respect de l’homme et des lois, inséparable des essais du régime représentatif ; que la paix enfin et la douceur de l’autorité royale ont fait faire à la France, dans la carrière de la liberté politique comme de la prospérité , dos progrès réels bien que fort éloignés encore de suffire à ses besoins et à ses droits , de prévenir tous ses dangers ? je pense fermement qu’il en est ainsi , et je le dis parce que je le pense , sans cesser de penser et de dire que le système dçs ministres actuels arrête , autant qu’il est en eux , le développement de ces biens et compromet beaucoup ce qui en existe déjà. C’en est assez, ce me semble, pour fonder la plus vive opposition.
J’ai dit aussi que l’opposition pouvait peu, beaucoup trop peu. Je suis fort loin , cependant, de la juger inutile, ou seulement de croire qu’il y ait lieu, pour elle, au découragement. Le système ministériel couvre,
il est vrai, la France; seul, il occupe toutes les avenues , tient tous les fils , manie tous les ressorts ; on ne démêle point aujourd’hui par quelle brèche l’opposition pourra le rompre et pénétrer dans une place dont elle est si écartée, qu’elle a si peu de moyens d’attaquer. Cependant, ce système est à la fois si périlleux et si faux, l’alliance sur laquelle il repose est si fragile, il cause à la France nouvelle tant de malaise et impose tant de gênes à ses propres alliés; il exige, pour se maintenir, le concours de tant de circonstances et la durée d’un état si peu naturel , que le moindre accident , le fait le plus inattendu peut le dissoudre et provoquer de tout autres combinaisons. Swift, se moquant du respect superstitieux de certains diplomates pour l’équilibre européen , leur disait : « Vous voulez votre équilibre si par- »fait que, si un moineau ignoré vient se po- » ser sur un coin du toit, il culbutera tout » l’édifice. » Il n’en faudrait guères plus pour renverser le système ministériel. Aussi l’opposition, loin de désespérer, doit-elle redoubler d’efforts. Ce qu’il faut surtout , c’est qu’elle soit en mesure de tout mettre à profit et de saisir l’occasion. Jamais la bonne conduite ne lui fut plus clairement prescrite par
ia nécessité. Les pai'tis vivent des fautes de Jenrs adversaires. Les hommes de la France nouvelle n’en commettront aucune qui ne tourne contre sa cause , et les hommes de l’ancien régime en commettront beaucoup qui serviront la nôtre, si nous sommes prêts à les exploiter. C’e§t dans cette vue qu’après avoir bien reconnu la situation actuelle de l’opposition , après avoir constaté que scs moyens sont fort inférieurs à ses droits, je veux rechercher comment elle doit user, à mon avis, de ceux qui lui restent pour en tirer tout ce qu’ils contiennent , n’en perdre aucun, et se tenir en état de recueillir ceux que l’imprévu , si fécond en ressources dans les choses humaines, peut amener sous sa main.
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CHAPITRE XV
De l’opposition dans les Chambres.
Que doit se proposer, dans les Chambres, l’opposition? deux choses; empêcher le succès du système des ministres , faire prévaloir le sien.
Je me hâte d’assigner à l’opposition ce double but, parce qu’à mes yeux tout est là.
Pourquoi attaque-t-on des ministres? parce qu’on pense qu’ils fout mal et qu’il y a mieux à faire. Pourquoi en tout temps et par tous pays, tant d’hommes, peu contens des ministres , ont - ils continué de les soutenir? parce qu’ils se demandaient : comment faire mieux? et ne le trouvaient point.
Il faut répondre à cette question , car c’est celle de tous les hommes impartiaux ou incertains, c’est-à-dire du public. Il y a des gens qui savent ou croient savoir comment il faut gouverner ; il y en a d’autres qui ne s’inquiètent que d’étre bien gouvernés. Entre les premiers, le système représentatif met le
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pouvoir au concours, et leur donne les seconds pour juges.
C’est la force des choses. C’est aussi le mérite du système représentatif. 11 forme les partis , mais ne les laisse point seuls, ne leur livre point le pays. Il place entre eux le public et les oblige à se rapprocher sans cesse de lui , à rechercher à l’envi ce qui lui convient, à se recruter dans son sein , à ne triompher que de son aveu.
Par-là les partis, d’abord excités à se former et fortement divisés entre eux, sont ensuite tenus de se modifier, d’abjurer ce gu’ils ont d’excessif, de se vouer au service du pays et non à la satisfaction exclusive de leurs intérêts personnels. Ainsi le pouvoir se donne à des opinions claires et décidées, ce qui doit être pour qu’il soit fort; et ces opinions sont en même temps contraintes de se modérer, de s’adapter aux besoins comme aux sentimens généraux, ce qui est nécessaire pour que le pouvoir soit sage. Les partis sont alors les instrumens, non les maîtres, du pouvoir et du pays.
Vous dites que les ministres gouvernent mal. Cela peut être. Prouvez-le, c’est-à-dire montrez comme ils devraient gouverner. Ne dites pas que vous n’êtes point chargés du
gouvernenieiit. 11 est vrai que vous ne l’avez pas aujourd’hui, mais vous pensez que ceux qui l’ont ne doivent pas le garder. S’ils le perdent, il faudra bien que quelqu’un le prenne. Qui sera-ce? êtes -vous là pour empêcher, point pour agir? Prenez-y garde; la politique ne se nourrit point de critiques et de paroles ; elle veut un mouvement , des résultats. Un parti perd tout à se débattre contre la situation qu’il a choisie ; or vous vous êtes constitués en parti ; vous vous êtes proclamés les adversaires du pouvoir; vous avez entrepris de démontrer qu’il se trompe, qu’il s’égare, qu’il compromet le trône et la patrie. Apparemment vous savez mieux que lui comment on peut les servir» Servez- les donc ; prétendez-y du moins. Ce n’est pas un homme que vous attaquez, c’est un système. Yous le retrouvez partout ; vous déplorez partout ses conséquences ; vous recommandez sans cesse d’autres principes ; vous invoquez un autre esprit dans le gouvernement. Vous possédez donc une meilleure science; vous ne pouvez, en renonçant à la mettre en œuvre, la taxer vous -mêmes d’impuissance et de stérilité.
Vous craignez qu’on ne vous taxe d’ambition ; vous vous enveloppez dans l’indépen-
dance ; l’oppo.^îüoii . l’opposition plus oti moins vive niais conliauellc , vous contente et vous suffit4 En ce cas , de quoi vous plaignez-vous? Pourquoi demandez-vous qu’on change? ce que vous voulez vou? l’avez; vous critiquez , vous vous opposez. Sans doute vous ne prétendez pas que les ministres vous obéissent quand vous avez parlé , qu’ils soient vos disciples soumis, les simples exécuteurs de vos desseins. Ils ont leur avis; ils le suivent, Attendez-vous qu’il tombe du ciel des ministres qui soient du vôtre? Gela ne sera point ; le pouvoir n’est jamais humblement descendu aux mains d’un système qui faisait profession de n’en pas vouloir. Il faut se dom ner la peine de le prendre. On ne combat point pour laisser le champ de bataille vacant après la victoire; et si un bon gouvernement est le droit des peuples, un gouvernement est leur nécessité.
Comme le ministère , l’opposition est tenue d’avoir un système et un avenir. Elle ne gouverne point ; mais le gouvernement est son but nécessaire , car si elle triomphe , il faudra bien qu’elle gouverne à son tour. Tant qu’elle • n’a pas franchement accepté toute sa situation , elle y est faible et gênée , car elle n’en possède pas tous les moyens , et donne prise
sur elle à ses ennemis. La critique est com» mode autant que facile, cela est sûr; mais, à elle seule , elle a peu d’autorité. Si , derrière elle , ne se fait sentir une autre force , si le savoir n’est pas le symptôme de la puissance, s’il prétend demeurer oisif et ne point faire lui-même ses affaires , bientôt on l’en présumera incapable. Le public ne croit point à de tels désintéressemens ; il peut les comprendre, les admirer même dans un homme , et cela est déjà fort rare ; il ne les attribuera jamais à un parti. Et si on lui demande d’y ajouter foi , il leur cherchera de tout autres causes ; il imputera au parti , soit des arrière-pensées qu’on n’ose avouer, mais qui n’en subsistent pas moins , soit le défaut de plan , de vues politiques , d’énergie, de discipline, ou tout autre vice intérieur, cause secrète d’impuissance. Et qu’un parti ne se flatte pas que de telles suppositions n’auront d’autre effet que de l’éloigner du pouvoir dont, à l’entendre, il ne veut point. 11 en sera décrié , énervé du moins dans la position même qu’il veut garder. Dès qu’il sera établi que , par tel Ou tel motif, le gouvernement ne saurait lui écheoir, il perdra beaucoup , comme opposition , soit en force contre les ministres , soit en crédit dans le pays. Les
lîîinistres s’accoutumeront à regarder sa résistance comme une nécessité qu’il faut subir, et les peuples n’y verront qu’une satisfaction stérile qui peut leur plaire , mais dont ils n’ont pas grand’cliose à attendre. Il se figure peut-être que, plus on lui supposera ce qu’il appelle du désintéressement, plus on se ralliera avec confiance autour dé lui. C’est bien peu connaître le cours de ce monde. Les masses ne se contentent point d’entendre professer les idées qui leur conviennent ou de savourer les charmes de la parole; dans la droiture de leur instinct , elles souhaitent que leurs défenseurs aient la force , et se croiront beaucoup mieux protégées par leur pouvoir que par leur éloquence. Les individus passent vite et sont pressés d’arriver au but de leurs vœux ; si le parti qu’ils suivaient ne leur offre point de chances, s’il n’a rien à leur faire entrevoir que le plaisir d’admirer ses orateurs, beaucoup s’en détacheront pour chercher ailleurs de plus utiles amis. Et nonseulement le parti se sentira décheoir en étendue comme en consistance, mais il se verra flottant entre les caractères d’une coterie et ceux d’une faction. Il Conservera pour alliés ces hommes violens que leurs passions' seules conduisent, ceux que dominent aveu-
glément les préjugés de secte ou de position , ceux qui ne peuvent ou ne veulent espérer que dans le désordre, les esprits rêveurs, les caractères emportés. Si le parti tenait le pouvoir, si seulement il y marchait et ressentait dans sa conduite l’influence inévitable d’un tel but, cette classe d’hommes se perdrait dans la foule , ou serait contrainte de suivre. Que le parti n’ait point d’avenir, qu’il prétende demeurer immobile et vivre sans dessein , ces hommes s’y révéleront à tous les yeux ; ils y prendront même une importance singulière; il faudra bien les avouer souvent, les ménager toujours , car du moins ils seront fidèles; et ils compromettront, ils discréditeront sans cesse le parti qui ne veut point ce qu’ils veulent, mais qui n’a pas su se placer dans la seule situation qui lui impose la loi de se soustraire à leur joug et lui en fournisse les moyens.
Dirai-je enfin que le premier, le plus pressant intérêt de toute opinion , de tout système, de tout parti , c’est de dominer, c’està-dire de gouverner? Cela est si simple que j’aurais honte de le dire si je ne retrouvais ici la trace d’un préjugé que j’ai déjà combattu. 11 y a des hommes si profondément imbus ou tellement dominés des mauvaises
théories de la révolution, que, clépiilès, ou seulement simples citoyens, s’ils devenaient ministres , ils seraient presque tentés de se croire déchus. Qu’on ne rie point. Cetie idée ou ce sentiment, comme on voudra l’appeler, ne se présente point clair et simple à leur esprit, et il en est fort peu qui soient assez pénétrés de l’infériorité de condition du pouvoir, pour croire, de bonne foi , qu’ils descendraient de leur rang d’hommes libres en prenant la charge de l’exercer. J’en connais cependant qui peut-être éprouveraient quelque embarras à professer hautement cette doctrine , mais qui la gardent et même la chérissent au fond du cœur. Ceux-là sont du moins des hommes sincères. Pour d’autres , l’idée dont je parle est plus vague et plus douteuse; ils ne s’en rendent point compte, et même, en présence des faits, ils n’y croient point , et conviendraient , s’ils étaient pressés , que le pouvoir, par sa nature , n’abaisse pas plus qu’il n’alfaiblit ; mais ils n’interrogent pas si avant les choses, ni eux-mêmes, et parient et agissent comme s’ils pensaient ce que pourtant ils n’avoueraient pas. D’autres enfin, et ceux-ci sont nombreux , savent à quoi s’en tenir sur ce préjugé , et u’iguoreiit point que le pouvoir
élève ceux qui le possèdent en même temps qu’il les fortifie. Mais ils vivent dans une atmosphère qui repousse ce fait ; ils entendent beaucoup dire que tout gouvernement est un serviteur que le peuple souverain a droit de traiter avec insolence; ils font partie de ce peuple souverain , et s’ils en sortaient pour le gouverner, ils essuieraient à leur tour ses hauteurs; ils seraient même soupçonnés d’une ambition illégitime, et d’avoir voulu , par intérêt personnel , échanger les honneurs de la souveraineté contre les profits du pouvoir. C’est ici l’idée qui borne la carrière et asservit le bon sens d’hommes d’ailleurs éclairés et honnêtes. 11 semble que nous ne comprenions plus la vraie , la légitime ambition, qu’elle soit au-dessus de nos pensées comme de nos espérances. On dirait que tous nos sentimens se sont rétrécis, abaissés au point de nous persuader qu’on ne peut vouloir concourir au gouvernement de son. pays que par avidité, par vanité, par quelque passion égoïste ou honteuse; que tout homme enfin qui aspire là fait une aft’aire et conclut un marché. Je ne sache pas de doctrine qui mette un parti dans une plus mauvaise situation, qui lui enlève plus absolument toute dignité et toute énergie , comme
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toute chance des grands succès. Elle est fausse, car elle suppose que le besoin de s’élever n’est que le besoin de s’enrichir, qu’il n’a pas son vrai principe comme son plus puissant mobile dans les penchans les plus généreux et les plus sociables de notre nature. Elle est même plus fausse de nos jours qu’elle ne le fût jamais; car jamais les emplois publics n’ont moins conduit à la fortune; jamais il n’y a eu hors du gouvernement autant de moyens de satisfaire le goût des richesses, de se procurer les jouissances de la vie ou les plaisirs de la vanité. Quand les plus honnêtes hommes sortaient des affaires avec de grands biens , quand il fallait absolument posséder quelque portion du pouvoir pour avoir une existence commode et distinguée, le préjugé dont je parle, s’il n’était pas constamment légitime , avait du moins souvent sa justice et toujours sa raison. Aujourd’hui il n’est plus, en France, qu’une conséquence d’absurdes doctrines ou un reste des passions révolutionnaires. Et non-seulement il est faux , mais il est aussi plein de péril pour le parti qui s’en laisse dominer. On ne dompte point la nature humaine; on n’éteint point en elle les penchans qui la constituent. Prétendus ou aveugles
amis de la liberté, que ferez-vous de ces hommes énergiques et actifs qu’anime le besoin d’agrandir, d’élever leur destinée, qui regardent l’honneur de servir directement leur pays, c’est-à-dire de participer à son gouvernement, comme le but le plus digne de leurs efforts? Vous ne changerez ni ces hommes ni les choses ; vous ne ferez pas que le pouvoir ne soit plus l’emploi naturel de la supériorité , ni que la supériorité cesse de prétendre au pouvoir. Vous exigez donc d’hommes d’un esprit élevé , d’un caractère fier, un sacrifice qu’ils ne feront point , ou vous les condamnez à se retirer de vous , à chercher ailleurs des maximes qui ne leur ferment point la lice, un parti qui accepte leurs travaux et leur permette de poursuivre leur objet, fiegardez-y bien ; ils sont , comme dit l’Evangile , le sel de la terre ; le pouvoir leur appartient, car ils sont capables de le prendre; ils vont à qui leur promet ce qui leur appartient. C’est en les associant, à son pouvoir que Buonaparte les engageait à sa suite. Que le parti constitutionnel ne soit pas moins habile que Buonaparte; il n’a, j’en conviens , ni le despotisme ni la conquête du monde à offrir ; mais son gouvernement serait encore assez grand, assez beau pour suf-
fire aux esprits tes plus animés, et absorber les activités les plus exigeantes. Qu’il aspire donc à gouverner; pour y parvenir il faut y prétendre ; et il suffit d’y prétendre pour acquérir, même avant d’arriver, dans la simple opposition, beaucoup de force et d’amis. Le parti aristocratique le sait fort bien; il ne s’est jamais borné à demander que le gouvernement fût tel qu’il le souhaitait; il a constamment tendu à gouverner en personne; et en avouant son but, il a soutenu que c’était son droit. C’est même en prenant cette attitude qu’il a souvent fait illusion sur sa force; on croit aisément en ceux qui semblent avoir la conscience d’eux-mêmes, et c’est se placer volontairement dans une situation subordonnée que de renoncer à se mettre soi-même en tête, quand on se dit en droit de régler le mouvement.
Que l’opposition entre donc en possession de toute sa carrière.. Que , dans son intérêt présent et à venir, dans celui des masses qu’elle défend comme des individus qu elle rallie, elle marche hautement vers le pouvoir et fasse , de sa lutte avec le ministère , une lutte vraiment politique. Elle y perdra en même temps ces airs révolutionnaires et ces apparences académiques qui la font quel-
qiiefois considérer tantôt comme une réunîo« de factieux , tantôt comme une assemlîlée d’auteurs. Ni l’un ni l’autre aspect ne lui est bon. Il lui convient de se montrer sous des traits plus réguliers et plus sérieux. Elle n’a point de chances , dit-on ; poursuivre le pouvoir c’est, de sa part, poursuivre une chi-~ mère. Qui vous l’a dit? Lequel de vous a lu dans l’avenir? Vous croyez donc le ministère impérissable. En ce cas, l’opposition même est puérile , car elle n’obtient rien de lui. S’il ne l’est pas , pourquoi ne vous mettriez-vous pas en mesure de recueillir son héritage ? C’est le meilleur moyen de pousser à sa chute ; nul ministère n’est jamais tombé que devant ses successeurs. Mille causes dé ruine travaillent celui-ci; mille accidens imprévus peuvent faire éclater sa faiblesse. Depuis quand d’ailleurs faut-il être sûr du succès pour y prétendre? Les hommes qui se sont élevés , les partis qui ont triomphé ont eu des prétentions plus persévérantes. Ils ont marché à leur buta travers tous les obstacles , malgré toutes les incertitudes , et ne cessant de l’entrevoir au-delà des plus décourageantes perspectives. Y aurait-il des hommes qui , comptant sur une complète révolution , se permettent en l’attendant , l’inaction et la mollesse?
A mon sens , le vœu serait coupable et l’espérance mal fondée. Les révolutions ne pieuvent point au gré des factions; et fussent-elles écrites là-haut , le ciel hésite long-temps à les prononcer. Y eût-il en France beaucoup de gens pressés de les voir éclore, la France n’est point portée à les faire , et il y a fort loin aujourd’hui du mécontentement à l’insurrection. Cependant le temps s’écoule , les affaires sont là ; les intérêts froissés , les principes compromis veulent être soutenus , défendus de la manière la plus efficace , par les moyens qui existent; et les chances de désordre ne leur feront point accepter patiemment le mal. Ne saurons-nous donc jamais demander notre salut qu’à ces secousses terribles qu’on n’amène pas plus qu’on ne les dirige? Et faudra-t-il toujours que, pour suppléer à notre impuissance , le hasard se charge de notre sort?
Nous y pouvons nous-mêmes plus qu’on ne pense. Le pouvoir le réglerait pleinement s’il était sage; et l’opposition, malgré l’insuffisance de ses armes , y peut encore beaucoup. Qu’elle aspire à gouverner et s’en fasse présumer capable; elle nous fera faire de grands pas vers un meilleur système de gouvernement. C’est , à mon sens , l’idée qui doit
présider à sa conduite dans les Cîliambres ; c’est le but où doivent tendre toutes ses démarches , quelque éloigné qu’il paraisse aujourd’hui.
Quelles conséquences pratiques découlent de cette idée ? Quelle conduite prescrit ce but?
L’opposition est dans une situation complexe , et il y a pour elle , deux relations qu’il lui importe également de soigner. Elle a à faire d’un côté dans les Chambres, au parti qui y siège avec elle , à la majorité qu’elle combat ; de l’autre , hors des Chambres , à la portion du public qu’elle représente et qui l’appuie.
Prétendre que l’opposition renferme dans l’enceinte des Chambres , ses intentions et son langage , qu’elle n’agisse et ne parle que pour reconquérir la majorité et influer sur les délibérations , cela est injuste et impossible. L’opposition, à raison ou à tort et n’importe comment, est là en minorité. Elle est en minorité , non dans une occasion et pour un jour, mais d’une manière plus ou moins permanente. Communément ses discours sont là sans vertu et ses efforts sans succès. Il est donc dans sa nature de prendre au-dehors son point d’appui. C’est là qu’il existe. C’est
de là qu’elle attend la force et peut la recevoir. Elle a droit d’en chercher là.
Tout ii’est donc pas fondé dans ees reproches de résistance à la majorité et d’appels à l’extérieur, si souvent adressés à l’opposition. Dans les Chambres la faiblesse est sa situation, la résistance son devoir. 11 serait commode , je le sais , de l’emprisonner dans sa situation et de lui faire accepter sa faiblesse en la lui faisant sentir. Elle ne le peut ni le doit. Ce qu’elle soutient, c’est précisément que sa faiblesse est illégitime , que sa situation va contre son droit, que si elle est en minorité dans les Chambres, elle est en majorité dans le pays. Et non-seulement elle soutient cela , mais elle existe pour le soutenir ; elle périrait si elle ne le soutenait plus. Quand la majorité prononce, l’opposition cède; mais elle ne' cède qu’à la nécessité, à une force légale, il est vrai , et à qui elle doit obéissance , mais dont les volontés ne sauraient, à ses yeux, être dès-lors fondées en raison, car ce serait avouer qu’elle-méme a eu tort. Tels sont les faits; et il s’ensuit que l’opposition qui n’a pu , qui d’avance sait presque toujours qu’elle ne pourra convaincre la Chambre , est dans l’obligation com.ne en droit de s’a-
dresser souvent au public , de prouver, là du moins, que la majorité a tort.
Voici la limite où s’arrête ce di oit, où l’opposition elle-même doit le contenir pour en user toujours avec avantage. S’il y a , pour elle, quelque chance de ressaisir la majorité, qu’à l’instant ses discours cessent de traverser la Chambre pour aller chercher le public. C’est pour la Chambre seule qu’elle doit parler dès qu’elle y peut parler avec fruit. Influer sur les délibérations, c’est le premier devoir, la mission fondamentale de tout membre d’une assemblée délibérante. Ils discutent pour éclairer, pour former l’opinion publique sur les lois et les mesures en débat, mais surtout pour faire en sorte que ces lois et ces mesures soient bonnes , s’il y a moyen. Oublier ce devoir pour décrier des fautes qu’on pourrait prévenir, ne songer qu’à échauffer le public contre les torts de la majorité quand on pourrait amener la majorité à avoir raison, c’est pervertir l’usage de la parole , et invoqiier en effet l’anarchie révolutionnaire dans le gouvernement représentatif. C’est aussi un fort mauvais calcul. La plus petite victoire de l’opposition dans les Chambres lui vaut mieux que les plus brillans succès au-dehors ; et nuis applaudissemens exté-
rieurs ne lui procurent autant de force réelle , que le déplacement, même momentané, de la majorité.
Si nulle chance de ce genre n’existe , quand l’opposition a pris, dans l’opinion du dehors , toute la force qu’elle en peut tirer , quand elle y a répandu , sous la forme d’idées , tout ce qu’elle aurait voulu réaliser, au-dedans , sous la forme de décisions législatives , elle a épuisé son droit , et n’est point fondée à provoquer une résistance extérieure et de fait aux lois de la majorité. Personne ne conteste ceci. On accuse l’opposition de i’ouhlier; elle reconnaît le principe en repoussant l’accusation. A-t-elle raison ou tort? c’est une question de fait où la majorité prend bien souvent, pour provocation à la i’évolte, l’opiniâtreté très-légitime de la résistance. Les majorités ne se contentent pas d’être obéies ; elles voudraient être avouées , sanctionnées , même de leurs adversaires.
C’est par-là que la force marche à la tyrannie. En aucun cas l’opposition ne saurait accueillir une telle prétention. Mais il lui importe beaucoup, et dans son propre intérêt, de fuir ce qui donnerait à un reproche auquel elle n’échappera jamais complètement, une apparence de légitimité. Ce qui , dans les
pays libres , a si souvent éloigné du pouvoir les amis de la liberté , c’est qu’ils n’ont pas su s’en faire croire capables. Emportés par la situation du moment , ils se sont montrés plus propres au combat qu’à la victoire , et l’on a pu douter que le succès leur convînt aussi bien que la résistance. Quand une opposition s’est rencontrée qui a fait pressentir en elle un gouvernement , qui a fait preuve de discipline comme d’énergie, qui s’est appliquée à changer le système du pouvoir, non à détruire le pouvoir lui-même , qui n’a paru ignorer ni ses nécessités ni ses droits , qui , en attaquant l’ordre actuel , n’a point menacé l’ordre général, celle-là est presque toujours venue à bien , a presque toujours effectivement prévalu. Si tous les membres de l’opposition anglaise qui luttait contre la guerre d’Amérique , et le ministère de lord jNorth, avaient été des\\ilkes, jamais elle n’eùt renversé lord North et conquis le ministère. Pourquoi les Whigs ont-ils, depuis trente ans , obtenu dans le parlement britannique , si peu de succès? Pourquoi n’ontils pu ressaisir le pouvoir, même sur des ministres médiocres et peu considérés? c’est qu’ exclusivement livrés à la politique d’opposition, ils ont méconnu l’état général des
ïiïFaires et des dispositions du pays , pour ne voir et ne soutenir que ee qui convenait à leur lutte du moment contre les ministres. L’Angleterre les a vus protéger, au nom de la liberté , le despotisme impérial , se répandre en déclamations contre la guerre quand la gunrre était évidemment une nécessité nationale , attaquer sans mesure , défendre sans distinction, prédire à faux, toujours dominés , entraînés par leur situation de parti , et ne sachant jamais faire entrevoir comment, s’ils étaient les maîtres, leur politique suffirait aux nécessités pratiques de la situation générale, comment ils se démêleraient à leur tour et par leur système , des embarras qui pèseraient sur eux, comme sur les ministres en fonctions. On s’est de-> mandé quels seraient, sur les relations extérieures et sur l’état intérieur du pays, sur la question de la guerre et de la paix, sur celle de la réforme parlementaire, sur toutes les questions inévitables, leur conduite et leurs moyens; on n’a pu s’en former une idée claire ou en concevoir une espérance raisonnable; et malgré le mécontentement public , malgré le discrédit des ministres, les Whigs n’ont point été portés au pouvoir ; la nation , tout en estimant leurs intentions et leurs
principes , les a jugés peu capables de Texer' cer. C’est que si les hommes sont enclins à mal penser du pouvoir qui les régit, ils ne veulent cependant pas que sa chute leur fasse courir tous les hasards; ils ont besoin d*entrëvoir au-delà le port qui s’ouvrira devant eux. L’opposition par cela seul qu’elle critique et attaque, a beaucoup d’avantages; mais si son habileté paraît s’épuiser dans l’aggression , si elle se laisse supposer hors d’état de remplir une tâche plus laborieuse y si elle semble étrangère ou inégale aux conditions et aux devoirs de cette autre situation où elle peut être appelée , si elle ne sait pas se gouverner elle-même et inspirer à ses propres adversaires j au moment où elle les combat, la conviction qu’elle saurait aussi les gouverner à son tour , elle se perd dans l’avenir et s’affaiblit dans le présent. Rien n’est plus fatal que d’avoir donné sa mesure, d’avoir fait dire qu’on était tout ce qu’on savait être , qu’on ne pouvait ni autre chose , ni rien de plus. Pour les partis comme pour les individus, la force réside dans l’idée qu’on se forme de leur destinée future et de leur aptitude à y suffire , quelles qu’en soient les combinaisons. Et plus les partis se serrent de près , plus ils sont à portée de se bien
connaître, plus ils ont besoin de se montrer propres à toutes les situations et à toutes les chances. De nos jours surtout l’opposition né sait pas tout ce qu’elle perdrait à laisser ger* mer ce préjugé qu’elle serait incapable du gouvernement. Dans la France nouvelle comme dans l’ancien régime , c’est un gouvernement qu’on demande ; chacun le veut à soi et à son profit; mais chacun sent qu’un gouvernement, un gouvernement habile et régulier peut seul lui procurer ce qu’il souhaite. Ce sentiment est même plus fort dans la France nouvelle que dans l’autre parti , car la France nouvelle n’a point de révolution à faire , ne cherche que la libre et sûre possession de ce qu’elle a conquis. C’est là ce qu’elle ne saurait obtenir, ce qu’elle n’âttend point de l’opposition la plus populaire , ce que le gouvernement des hommes dévoués à sa cause pourrait seul lui valoir. Que ces hommes aient donc bien soin de ne pas donner à croire que le pouvoir serait mal dans leurs mains; qu’ils évitent tout ce qui les présenterait sous les traits de l’emportement , de l’indiscipline , de la légèreté , de l’imprévoyance, enfin de l’inaptitude à tenir les rênes et à fonder le régime constitutionnel. L’avenir est pour nous ; montrons-nous
ôog
bons pour l’avenir. Qu’il soit clair que les choses sont hors de leur assiette naturelle , que le pouvoir n’est pas aujourd’hui à qüi il appartient , que son déplacement rétablirait l’ordre au lieu de le compromettre , et que le système qui a la force en France saurait aussi y exercer l’empire , autrement que par l’anarchie et les révolutions.
C’est à mon sens , le meilleur moyen de gagner quelque terrain dans les Chambres, d’y garder du moins tout celui qui n’est pas perdu. La vérité a toujours quelque ascendant, même sur les partis; et si le côté droit voit dans ses adversaires , non-seulement les défenseurs des intérêts nouveaux, mais les hommes appelés à gouverner un jour par ces intérêts et en leur nom , il en deviendra plus timide et trouvera moins aisément à se recruter.
Quant aux relations de l’opposition avec le dehors , elles ont aussi leurs règles et la conduite qui leur convient. De là vient à l’opposition sa principale force. Qu’elle la ménage ; qu’elle s’adapte soigneusement à l’opinion extérieure qui la soutient; il le faut, sous peine de périr. Rien n’est donc moins indifférent que d’agir ou de parler d’une façon qui soit analogue au public et qu’il accueille;
rien n’importe davantage que de ne pas se séparer du vrai point d’appui. Seulement il faut bien reconnaître où est réellement ce point d’appui, et comment on peut s’y adosser fermement sans perdre la liberté de ses moUVemens. Car on n’est point fort si l’on n’est libre; et un parti qui, en donnant à des hommes sa confiance , leur imposerait la loi de complaire à ses fantaisies et d’obéir strictement à ses volontés , les condamnerait par-là à la plus entière impuissance. Or ici le péril consiste, pour l’opposition , d’une part à ne pas étendre assez loin sa vue , de l’autre , à ne pas se saisir de tout son droit.
On dit tous les jours qu’un député est l’homme de la France ; et c’est de ce titre universel que se prévalent surtout les membres de l’opposition pour faire sentir la dignité de leur mission et respecter son indéprendance. Ils ont raison; c’est au nom et dans l’intérêt de toute la France qu’ils sont là. Ils n’ont été envoyés ni par une faction ni par une coterie, ni pour s’asservir à tel ou tel caprice , ni pour se faire applaudir dans telle ou telle réunion. La force dont ils sont investis , ils ne la tiennent point de la petite foule qui s’empresse autour d’eux ; elle émane de sources plus éloignées et plus nombreii-
>ses. Le point d appui qui les soutient ne réside point dans le cercle étroit des relations privées ; il s’enfonce plus avant dans le sol national. Les intérêts généraux , les sentimens généraux, et tout ce qui en fait partie, tout ce qui s’y rattache , tous les besoins , tous les vœux delà France nouvelle, voilà d’où leur vient la force, où est placé leur point d’appui. Qu’ils les prennent donc là ; que leur vue se porte toujours sur la France entière et rappelle constamment à leur pensée tout ce qu’elle réclame du pouvoir. Il y aurait grand mal à s’y tromper j car il se pourrait qu’écoutant des voix plus rapprochées, cédant à des insinuations plus directes , devenant , pour ainsi dire , les interprètes comme les habitués d’une bien plus petite sphère , ils méconnussent la vraie France et se trouvassent fort loin d’elle sans avoir cru , sans avoir voulu s’en séparer. La France n’est ni une coterie , ni une faction , ni même un parti ; mais il se forme dans son sein, des coteries et des factions qui prétendent la représenter, et voudraient bien se faire représenter , dans les Chambres, à sa place et sous son nom. Que l’opposition ne donne pas dans ce piège, qu’eiiene rétrécisse pas , desespropresmains, les interets et les idées qui fout son domainn
et auxquels elle doit correspondre pleinement pour en recueillir toute l’énergie. Son rôle est plus grand et sa mission plus vaste que jamais peut-être opposition n’en reçut. Elle n’a pas simplement à soutenir la lutte de la liberté contre le pouvoir ; elle est chargée de réclamer l’ordre comme de défendre la liberté, car l’un et l’autre sont le besoin comme le vœu de la France nouvelle , l’un et l’autre sont également compromis par le système du ministère. Elle a à la fois une révolution à préserver et une révolution à combattre ; il faut qu’elle demande , qu’elle presse l’organisation de l’ordre nouveau, et en même temps qu’elle résiste aux essais de reconstruction de l’ordre ancien. Des intérêts contradictoires au premier aspect, et cependant inséparables , lui sont confiés ; elle doit parler au nom du repos public comme au nom des libertés des citoyens, repousser l’invasion de la vieille aristocratie et cependant ne point arrêter dans leur développement, ne point ébranler dans leurs justes droits , les supériorités nouvelles qui font notre force et notre espoir. Elle doit suffire enfin à cette double nécessité de la guerre et de la paix , de la lutte contre l’ancien régime et de la fondation du régime constitu-
tionnel, qui est le fait général , le caractère dominant de notre situation.
Voilà tout ce qu’exige la France nouvelle d’une opposition vraiment nationale; voilà tout ce que cette opposition doit voir dans cette France pour se saisir de toute sa force en répondant à tous ses besoins. 11 y a là beaucoup plus qu’une lutte de partis, beaucoup plus que la rivalité de la propriété et de l’industrie , des classes inférieures et des classes supérieures, de la liberté et du pouvoir. La France nouvelle est une société com-r plète, qui a ses propriétaires et ses négocians , son aristocratie et son peuple, ses partisans du pouvoir et ses amis de la liberté. Il faut que l’opposition qui combat pour elle sache combattre pour tous ces intérêts, les allier tous dans ses principes, les ménager tous dans son langage , s’élever enfin à cet ensemble, à cette hauteur de conduite et d’idées où tout ce qu’il y a de légitime et de vrai, dans les choses en apparence les plus diverses , peut être également avoué et pareillement défendu.
Que si, au lieu de connaître et d’exploiter ainsi tout ce qui lui appartient, l’opposition se laissait cantonner dans quelque intérêt spécial ou dans quelque théorie de parti ,
elle en serait à la fois affaiblie et dénaturée. Elle donnerait à son tour contre l’écueil où échoue le ministère. Elle pourrait voir , par exemple, des propriétaires de biens nationaixx se retirer d’elle dans la crainte que la propriété en général ne fût compromise par scs maximes. Des bourgeois accrédités seraient amenés à croire toutes les supériorités en péril. Des amis de la liberté redouteraient quelque nouvelle anarchie. Des hommes qui n’aiment point le pouvoir aux mains de l’ancien régime, mais désirent la force du pouvoir, s’en rapprocheraient malgré cette alliance, n’espérant pas le voir ailleurs solide et respecté. Ainsi l’opposition , pour avoir ignoré toutes les sources de sa force, toute l’étendue de sa base, en perdrait une bonne part, et se trouverait, dans ses relations audchors, séparée d’une portion considérable de son public naturel.
Ce n’est pas tout. 11 ne suffit point à l’opposition de bien recueillir tous les élépiens de sa force, de n’en aliéner aucun. J’ai dit qu’on n’était point fort si l’on n’était libi-e. f)n n’est point libre si l’on n’a le sentiment de sa propre dignité, si l’on descend au-desr sous de sa situation. Ce que j’ait dit ailleurs du pouvoir, je le dirai ici de l’opposi-
tion, car Fopposition est elle-même un pouvoir. Elle est le gouvernement de cette portion du public qui désapprouve le système qui gouverne et aspire à le changer; gouvernement purement moral , il est vrai , qui ne possède aucun moyen coercitif sur ses adversaires ni sur ses amis, et ne peut procéder que par voie d’influence, mais à qui la dignité et la conscience de tout son droit n’en sont que plus nécessaires. Or, le droit de l’opposition dans les Chambres c’est de diriger, non de suivre son parti au-deliors. Elle est en tête , non en queue. Entre elle et ses alliés extérieurs existe la même relation qu’entre le gouvernement et son peuple ; relation pleine de réciprocité sans doute, et dans laquelle ceux qui marchent les premiers reçoivent de ceux qui sont derrière l’impulsion générale comme la force, mais qui cepeiitîant ne bouleverse point la nature des choses, n’empèche point que les premiers ne soient les chefs , ne doivent penser et agir en cliefs. C’est à ce titre qu’ils ont été choisis; c’est comme les meilleurs, les plus capables, les plus utiles membres du parti , qu’ils ont été envoyés au poste difficile et éminent. On a en d’eux cette idée ; qu’ils l’aient aussi d’euxpiêmes; qu’ils ne se regardent point coranie
des serviteurs tenus d’être humbles et dociles, car, je le répète, ils sont des chefs; leur mandat le porte et le déclare à tous. La vraie théorie du mandat , si mal comprise de bien des gens, impose, il est vrai, à des députés, l’obligation d’agir dans le sens et selon les intérêts de l’opinion qui les envoie. S’ils abandonnent cette opinion, s’ils la desservent au lieu de la soutenir, ils manquent à leur engagement et trahissent, cela est certain , le mandat qu’ils ont reçu. Mais quant aux moyens de l’accomplir, quant aux paroles, aux actes, à la conduite les plus profitables à la cause qu’ils ont acceptée, leur liberté demeure entière; ear, sans cela , ils ne seraient rien , ils ne seraient pas ce qu’on s’est promis , ce qu’on attend d’eux. Singulier mais légitime effet des mauvaises doctrines ! elles sont fatales même à ceux qui les adoptent pour s’en faire une arme contre leurs ennemis; pour eux aussi, elles déplacent et confondent toutes choses. Quand l’opposition méconnaît la nature et les droits du pouvoir, elle en est à son tour abaissée et compromise; ce qu’elle a dirigé contre ceux qu’elle attaque est retourné contre elle par ceux qu’elle défend. Vous vous dites les interprètes, les protecteurs, les élus d’une
grande opinion , d’un intérêt puissant. Soyez donc, à vos propres yeux, tels que vous voüs présentez aux yeux des autres. Estimez-vous ce que vous êtes, et retournez-vous vers vos amis, sans descendre du rang où vous voulez, où il faut qiie vos adversaires vous voient placés. Ne croyez pas que vos adversaires cessent de vous regarder quand vous ne vous adressez plus à eux. Alors aussi ils observent vos mouvemens , étudient votre position; et si elle est faible, s’ils vous voient vaincus d’un côté quand, de l’autre, vous aspirez à les vaincre , ils en profiteront contre vous; ils sauront par où on peut vous susciter mille emban'as , et vous attaquer avec avantage. Pourquoi M. Fox était-il si redoutable pour M. Pitt? parce qu’il avait, comme lui, la conscience de ses droits dans son parti ; parce que, comme lui , il se sentait cbef et parlait en chef de l’opposition nationale, non en simple truchement des électeurs de Westminster. M. Hobhouse eùtil le talent de M. Fox, s’il ne s’élevait pas à la hauteur de sa position, s’il demeurait sous le joug des caprices populaires et d’une prétendue théorie du mandat , tout son talent serait sans vertu contre le ministère et pour sa cause.
• Voulez-vous savoir ce qui arrive d’un parti où dominent de telles idées et dont les chefs se croient tenus d’obéir à la foule qui les suit? E.egardez quel fut, en Angleterre, entre la mort de Cromwell et le rétablissement de Charles II, le sort du vieux parti républicain. Pendant près d’un an, le pouvoir fut à lui , et il n’en fit rien. 11 y a, de son mauvais succès , mille raisons à donner. Entre toutes éclate celle-ci. Les chefs de ce parti, les Ludlow, les Haslerig, les Vane, hommes d’ailleurs courageux et capables, n’avaient aur* cime confiance en eux-mémes, aucun sentiment de leur supériorité et de leurs droits dans le parti; ils lui demandaient sans cesse ce qu’il vovdait, attendaient constamment sa décision, n’osaient faire un pas sans en avoir reçu la permission ou l’ordre , le suppliaient de régler lui-même son sort, de choisir lui-^ même sa route et d’y marcher devant eux. Le parti ne choisit point , ne régla rien , ne décida rien ; et les soldats et les chefs , convaincus d’une même impuissance, furent enveloppés dans le même destin. C’est qu’il faut,, pour mener les partis à leur but, ce qu’il faut pour y conduire les peuples. Là aussi le pouvoir a ses conditions et doit s’exercer selon sa nature. Là aussi ou l’abdique et le
perd quand on ignore ce qu’il est et ce qifï lui est dû.
^ious avons un besoin pressant que notre opposition dans les Chambres sache ainsi et soit en efl’et tout ce qu’elle peut être pour nous. jNous sommes j, qu’on me permette de le dire, un parti encore en désordre, oà mille choses sont incertaines et confondues , où l’indiscipline énerve la force, où les meilleures influences doutent d’elles-mêmes, où l’autorité cherche sa place et ne la reconnaît pas toujours. Au sortir d’une révolution, comme la nôtre, ce trouble est naturel , mais n’en vaut pas mieux. L’anarchie lègue au parti le plus national un triste héritage. Despassions coupables , des habitudes désordonnées , d’absurdes prétentions s’agitent dans notre sein ; elles aspirent à se satisfaire et même à commander ; elles veulent prescrire à nos députés , tantôt leurs principes , tantôt leurs actions, aujourd’hui leur langage, demain leur silence. C’est à eux surtout qu’il appartient de lutter contre ce mal. Qu’ils n’en acceptent point le joug ; qu’ils ne se laissent ni retenir ni pousser outre mesure pat le dehors ; qu’ils parlent et agissent pour nour servir tous, non pour complaire à quelques-uns; qu’ils conservent enyers leur
propre parti , l’indépendance dont ils ont besoin pour le représenter avec dignité , et le défendre avec succès. Qu’ils soient enfin des chefs fidèles , mais véritables. La France nouvelle veut être comprise pour être dirigée ; mais elle veut aussi être dirigée; et toutes les voix qui bruissent çà et là, ne sont pas les échos de la France; et la vraie force n’est pas là d’où s’élève le plus grand bruit.
J’ignore si l’opposition la plus énergique et la plus habile recueillerait bientôt le prix de ses elForts. Ce que je sais, c’est que l’habileté et l’énergie abrègent les plus longues routes, tandis que le défaut de système, de discipline et de prudence éloigne du but le plus prochain.
\\VV\V\V\VVilw\\VV\V\V\^\V\VW\\\VWV\VVV\WVW\VVVWVVVVV\V\VVVVVW'\\V\'V\%
CHAPITRE XYI
De l’opposition hors des Chambres.
J’ai dit l’insuffisance ou plutôt la nullité de nos moyens d’opposition en général. Que dirai-je donc de l’opposition hors des Chambres? Elle est nombreuse, elle est forte; personne n’en doute. Mais quand elle a déposé son vote dans l’urne électorale , tout est fini pour elle; et si on parvient à fausser, dans ses mains , cette arme unique et dernière , elle tombe aussitôt dans je ne sais quelle impuissance qui ressemble à une adhésion. Elle est comme si elle n’était pas. Et cependant , son idée, son ombre, comme on voudra l’appeler, s’attache aux pas du pouvoir, le poursuit, le trouble, l’épouvante, bien qu’elle ne l’arrête , ne le gêne même en rien.
Singulier contraste ! Rien ne manque au po'uvoir ; toutes les armes lui sont livrées ; il occupe tous les postes ; il est partout et partout obéi; et il se sait faible 1 et il ne peut s’en taire ! et pas un souffle ne s’élève , pas
une feuille ne s’agite, qu’il ne se montre saisi de noirs pressentimens ! L’opposition ne peut rien, ne faitrien, murmure à peine, se soumet toujours; et partout on la sent, partout on la craint ; sa force subsiste sous son impuissance et éclate jusques dans son immobilité.
C’est que dans le système qui prévaut aujourd’hui, l’opposition c’est la France. Imprudens qui prétendez n’avoir a (faire qu’à un parti ou même à une faction, dites-nous le secret de l’état que je décris. Vous avez enlevé à cette faction, les élections, les journaux, toutes les armes dont elle eût pu se servir. Elle s’agite encore , égaré quelques soldats, met quelques contrebandiers enmouvement , vous envoie d’Espagne quelques proclamations. Vous triomphez partout, et sans grand’peine, de ses efforts. Vous vous plaisez à en étaler la nullité et le ridicule. Si toute l’opposition est là, pourquoi tant de peur? Pourquoi cet instinct de faiblesse qui vous assiège? Si toute cette France qui ne conspire point , qui ne s’agite point , vous est vraiment favorable, si seulement elle ne vous est pas contraire, montrez-vous donc plus confians et plus tranquilles ; faites-lui une part dans ses institutions, dans ses affaires; ne laissez pas tous ses droits sans réalité ,
toutes scs forces dans l’inaction. Il serait bizarre que , pour vous défendre de M. Cugnet de Montarlot et de ses pareils , vous eussiez besoin du silence et de l’immobilité de la France entière.
Vous en avez besoin , cela est sur ; mais c’est que vous avez d’autres adversaires à craindre, d’autres périls à conjurer; c’est que votre système olfense et menace toute autre chose que les factions dont vous parlez. Elles vous elfraicnt , j’en suis d’accord ; vous les combattez , c’est votre devoir; mais cet eftVoi cache un autre effroi , ce combat couvre un autre combat que vous n’osez , que vous ne pouvez avouer. Vos alarmes correspondent à des alarmes plus générales; vos mesures se dirigent contre une opposition plus puissante. Celle qui se tait vous obsède bien plus que ne vous inquiète celle qui se remue ; vous vous sentez séparés, désavoués de la France nouvelle; et quoiqu’elle n’agisse point, quoiqu’elle se soumette , vous redoutez bien plus son éloignement et son désavœu que les pamphlets du buonapartisme ou les menées des jacobins.
Vous avez raison. Cette inaction obligée de la vraie France , cette impossibilité où elle se trouve de se produire et d’influer réguüère-
iiicntsiir son sort, col te rcsignalion apparente, enfin cet état de dissolution et d’impuissance où est maintenant réduite l’opposition nationale , tout cela ne durera point; tout cela a des causes dont le pouvoir ira décroissant; et un jour viendra où il faudra bien qu’on nous mette en possession des moyens d’action qui nous appartiennent et qu’on nous l’efuse aujourd’hui.
Je l’ai déjà indiqué. L’ancien régime a pris la France nouvelle au dépourvu. Accoutumée depuis près de trente ans à attaquer et à vaincre, elle n’avait point songé à se défendre ni à résister. Elle n’en avait ni acquis la science ni rassemblé les moyens. Après avoir fait la révolution , elle s’est remise aux mains de Buonaparte et s’est erue au terme de ses travaux. Elle se trompait et, dans sa fatigue, bornait à trop peu de chose son ambition. Quand la vie politique a recommencé, quand l’avenir s’est rouvert, la néeessité nous a surpiis sans habitudes et sans expérienee. Les factions ont été promptes à renaître; le parti national n’a pu sé reformer si vite ni reprendre , en si peu d’instans , l’attitude, l’ensemble, la dii'ection qui lui conviennent. Il se cherche lui-même et se cherche en tâtonnanî. Appelé tout d’un coup au
combat , il a d’abord été livré aux plus obs^ cui’es chances, hors d’état de s’y soustraire, et presque de les juger. C’est ce qui a fait, au 20 mars , les premiers succès de Euonaparte. La France nouvelle ne le croyait pas bon, ne se fiait pas en lui. Mais elle était inquièt'e et délaissée. Elle ne savait comment se rallier ni quelle route suivre pour marcher à son but. Elle le laissa faire, le subissant comme un triste et périlleux hasard plutôt que l’acceptant comme son vi’ai défenseur. Depuis lors , le même phénomène s’est renouvelé sous d’autres formes et dans d’autres dimensions. La révolution a été attaquée; la France a demandé secours aux doctrines , aux pratiques , aux hommes qui avaient fait la l’évoIution. Les maximes du pouvoir absolu reprenaient faveur; on a invoqué la souveraineté du peuple. La superstition et le fanatisme religieux ont reparu; on a réimprimé Voltaire. Le privilège s’est montré menaçant ; les théories les- plus démocratiques sont rentrées en crédit. Ce n’est pas , comme je l’ai déjà dit , que la France veuille ni le nivellement, ni la dénomination de la multitude , ni les scandales de l’impiété. C’est que, d’une part peu familiarisée avec le régime nouveau , ignorant les besoins , les convenances , les moyens de l’a»
\enir qui s’ouvrait poui' elle, et de l’autre, voyant en péril un passé qu’elle veut défendre, c’est dans ce passé lui-même qu’elle a d’abord cherché des armes , des points de ralliement et des chefs. Tout le monde a rebroussé chemin. Le parti de l’ancien régime, s’est établi , faute de mieux , dans le dix-septième siècle et la monarchie de Louis XIY; la France nouvelle est revenue au dix-huitième siècle et à la révolution. 11 y avait là un ai’senal d’idées , de machines contre nos adversaires , des cadres encore tout faits , des noms connus, tout un ordre de bataille, tout un système de guerre. On ne s’est pas demandé si tout cela était encore bon , utile, applicable, fort. On a couru au plus pressé.
On commence à s’apercevoir que tout cela ne suffît point, ne convient plus aussi bien. On s’en apercevra chaque jour davantage. Que le parti de l’ancien régime prenne , dans le passé, tout son point d’appui, il y est contraint ; il est voué au système rétrograde ; il faut bien qu’il s’établisse là où il veut nous ramener. Cependant ce parti lui-même sent la faiblesse des ressorts qu’il est forcé de faire mouvoir. 11 essaie de rajeunir ses doctrines, et de les enter sur des principes plus rigou-
reux et moins usés. C’est l’effort de M. de Jjonald, de M. de Maistre, de M. de la Meniiais. Et il ne faut pas croire que tout cela soit sans influence sur le parti, et même au-dehors ; il y gagne une nouvelle foi en luimême, et aussi quelques prosélytes. 11 y revêt du moins les apparences de la nouveauté et du mouvement. îNous qui sommes un parti essentiellement progressif, nous qui repoussons 1ns prétentions du passé , et soutenons les droits de l’avenir, nous ne serons pas moins clairvoyans ni moins empressés. Nous ne demeurerons point stationnaires ; nous comprendrons que notre berceau n’est pas notre plus sûr asile, et qu’il y a , pour nous, plus d’avantage coipine plus de force à marcher vers ce qui sera, qu’à nous replier sur ce qui fut. Le dis -huitième siècle, la révolution, leurs idées, leurs pratiques, tout cela a eu son cours et produit son effet. Nous devons en recueillir l’héritage, mais pour le féconder de nouveau , non pour y glaner ce qui y reste encore. Rousseau a fortement ébranlé le droit divin et le privilège , mais il n’a pas connu tous les principes qui fondent la liberté; et ce n’est pas autour du Contrat social que se rassembleront tous les amis du système constitutionnel. Yoltaire a porté do
vtulps coups au fauaHsme et à l’intoléraucc; mais tous les hommes qui , de nos jours , veulent la liberté de coiiscieiice et respeeîeut les droits de la pensée , ne prendront pas Voltaire pour chef. L’Assemblée constituante a fait de très-grandes , de très-utiles choses; mais tous les partisans du régime représentatif n’accepteront pas cette assemblée pour guide, ne s’engageront point sur ses par. La plupart des acteurs fameux de la révolution n’ont point manqué de talens, quelepies-uns même de vertus ; mais toute la France qui veut garder la révolution n’est pas disposée à se ranger à leur suite nia placer en eux toute sa confiance. Ce sont là des drapeaux dont l’appel ne va, point à tous ceux que nous avons besoin et droit de compter dans nos rangs. Ces drapeaux ne sont point sans valeur ; de puissans souvenirs s’y rattachent, et, dans notre péril, ce sont les premiers qui se sont olFert à nous ; mais ils ne sont aujourd’hui ni les meilleurs , ni même les véritables. Et c’est parce qu’ils ne le sont pas que la France nouvelle hésite et se disperse, qu’on la voit incertaine et flottante, redoutant les conséquences des principes même qu’elle professe, demandant aux uns de lui donner l’ordre saiis lui ravir la iiberlév
nu\ autres de sauver ses in)ortés sans comprouicîlrc sou repos , craignant partout quelque péril ou quelque piège , cherchant enfin avec anxiété le centre atilour duquel elle peut se grouper, la route dont elle n’aura pas à se détourner demain après l’avoir prise aujourd’hui , et , en attendant , usant son temps et sa force à désirer ou à craindre. Voilà la vraie cause du trouble de l’esprit public , des tâtonnemens et de la résignation apparente de l’opposition. Si elle n’^agit point, ce n’est pas seulement parce qu’elle a peu de moyens d’agir , c’est aussi parce qu’elle n’est bien rassurée sur aucune des voies où on l’appelle , parce qu’aucun des systèmes qui s’ofiVent à elle n’obtient sa ferme confiance, parce que les doctrines qu’on soutient en son nom ne répondent plus à tous ses sentimens , ne suffisent plus à tous ses intérêts, parce que les points de ralliement qu’on lui présente ont quelque côté par où elle en est repoussée ou tenue en soupçon. 11 lui faut, pour la concentrer et lui rendi’e de l’énergie avec de l’ensemble , quelque chose de nouveau et de plus complet qui ne lui fasse pas toujours voir un péril dans un secours , xin sujet de crainte dans un principe d’espérance , qui lui persuade enfin qu’elle a trouvé
la vraie solution de sa destinée, la vraie porte de son avenir.
Que cela lui arrive ; que l’opposition nationale se dégage ainsi du passé, non pour le rejeter, mais pour ne pas y demeurer emprisonnée, qu’elle ne se renferme plus dans un autre ancien régime devenu aussi, en partie, inapplicable et insuffisant; qu’elle professe des principes plus neufs, plus généraux, et s’ouvre plus largement à tous les intérêts ; alors elle se ralliera tout entière ; elle se livrera, dans une direction déterminée, à un mouvement uniforme et sûr. Et alors on verra si , malgré la faiblesse de ses moyens , elle continuera de paraître résignée , si elle ne saura pas se créer mille issues, si elle ne parviendra pas à mettre , de notre côté , tout son poids dans la lutte contre un mauvais système de gouvernement. Les hommes qui maintenant croient le plus à l’étendue de l’opposition sont bien loin de la mesurer jusqu’au bout; ilsne savent pas tout ce qu’elle est ni jusqu’où on la rencontre quand on y regarde de près. Elle siège jusques sur les bancs du parti ministériel ; elle existe au sein de l’administration elle-même ; le ministère a pour alliés , il emploie , il est contraint d’employer une foule d’hommes qui ne
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pensent point ce qu’il pense, ne veulent point ce qu’il veut , blâment ses maximes , sa direction, et n’y demeurent associés que parce qu’ils ne voient ailleurs aucun système, aucun parti qui leur fasse raisonnablement espérer ce qu’ils désirent. Il y a en France beaucoup plus d’hommes impartiaux qu’on ne l’imagine ; tantd’événeraens, etde si divers, se sont accomplis sous nos yeux, les choses, les hommes , les idées nous ont apparu sous tant de faces , qu’un grand nombre de bons citoyens en ont contracté une habitude de doute qui rend leur conduite incertaine et leur fait souvent accepter une situation contraire à leurs penchans, même à leurs vœux. Ils ne sortiront point de leur doute pour rentrer sous l’empire des doctrines ou des tendances qui en sont elles-mêmes l’objet, qu’ils ont déjà vues à l’épreuve et dont ils ont cru reconnaître le péril ou l’erreur. Ils ne se rattacheront un peu fermement qu’à des idécÆ moins ébranlées par les coups de l’expérience , qu’à un mouvement qui ne les reporte plus vers ce qui causeleurs incertitudes. J’en dirai autant de la génération qui entre dans le monde. On la regarde en général comme le plus énergique des élémens actuels del’op-: position. Je ne crois pas qu’on se trompe ni
qvl’elle-méme ait tort de repousser le système qui domine maiulenant. Mais ne pensez pas qu’elle se contente d’une opposition dont le dix-huitième siècle et la révolution seraient le seul point d’appxii ; il y a là des idées, des souvenirs dont on peut se servir encore pour l’agiter, mais par où elle ne se laissera point conduire. Elle en sent le côté Edhle, en connaît les lacunes; elle ne les sacrifiera point à ses ennemis , mais ne les adoptera pas pour ses chel’s. Elle veut des principes qui lui appartiennent , qui soient féconds, qui lui promettent un avenir et ne s’emploient pas uniquement à défendre le passé. Elle se livre avec ardeur à scs senlimens et ne juge pas toujours les influences qui essaient de la faire mouvoir. Elle voudrait que le temps marchât aussi vite que sa pensée. Elle ajoute encore trop de loi aux paroles, divague dans ses désirs et se passionne souvent au hasard. Mais tout cela tient à son âge heaucoup plus qu’à sa direction. Au fond elle fait peu de cas des déclamations et porte son ambition plus haut que les plaisirs du désordre ou les orages de l’anarchie. Elle ne croit point cjue la liberté consiste à se jouer de l’ordre légal ni qu’on e-xeice ses droits quand on s’aifrauchit de-
ses devoirs. Elle n’a point le dégoût du respect, l’aversion de la règle, la crainte des nécessités fortes et des obligations sérieuses. Elle iie|demande point à être dispensée du travail, de la morale, ni des conditions de la vraie liberté. Elle apprendra de jour en jour qu’on n’en peut éluder aucune sans se détourner du but, et ne refusera point de les reconnaître. Elle deviendra plus difficile avec elle-même comme avec les autres, moins prodigue de ses ardeurs , moins prompte à accueillir toutes les séductions et à se payer des apparences. Nulle faction ne la possède , quand même elle les écoute avec trop de complaisance. Elle sait qu’elle ne doit être l’instrument de personne, et s’en convaincra chaque jour davantage. Mais si les ministres se flattent qu’elle s’éloignera des factions pour se donner à eux , ils s’abusent grandement. Il arrivera de la jeunesse comme de l’opposition en général. Plus elle avancera dans- l’intelligence des vrais principes de l’ordre nouveau et des vrais intérêts de notre pays, plus elle deviendra en même temps forte et sévère. Ce n’est point pour l’énerver, pour entraver sa marche et resserrer son domaine , qu’on lui demande plus de discipline, plus d’ensemble, plus d’aitenîiou à ne rien
négliger, à ne rien compromettre de ce qui doit être ménagé et respecté. C’est au contraire pour qu’elle soit plus réelle , plus efficace , pour qu’elle gagne chaque jour du terrain et recueille tous ses alliés naturels. Dans le d énuement où nous sommes de moyens d’action prompts et dii’ects, la conduite générale, la physionomie publique de l’opposition n’en ont que plus d’importance. Elle ne peut faire entrevoir aujourd’hui que des intentions, des tendances, des facultés. Elle n’agit point; mais l’Europe entière la regarde, l’observe, cherche à démêler, dans les moindres symptômes, ce qu’elle en doit espérer ou craindre; si profond, si universel est le sentiment quel’avenir lui appartient! Qu’elle dirige donc tout son mouvement vers l’avenir; que dans toutes les carrières , elle prenne les devants et l’offensive sur ses ennemis; qu’elle ne se contente pas de livrer au pouvoir cette petite guerre qui, sous un régime absolu mais doux, amusait jadis le désœuvrement de la liberté; qu’eîlene se précipite pas non plus dans ces voies désordonnées qui effraient et repoussent tous les intérêts, tous les sentimens, toutes les existences qu’elles n’égarent point. Qu’elle soit énergique et prudente, patiente et opiniâtre; enfin
qu’au lieu de disséminer et d’user ses forces pour tout défendre, tout pallier du moins, tantôt dans le dix-huitième siècle, tantôt dans la révolution, tantôt dans Buonaparte, elle les concentre vers ce but grand et positif qui nous est imposé, la défaite de l’ancien régime par la fondation du régime constitutionnel. Le pouvoir ne nous y mène point aujourd’hui ; mais il ne lui est pas donné de nous empêcher de le poursuivre, et, tôt ou tard , de l’atteindre.
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CHAPITRE XVII
Concliision.
J’ai décrit le système qui nous gouverne; j’ai essayé d’indiquer celui qui devrait nous gouverner. J’ai recherché quels moyens nous resteraient, quelle conduite nous convenait, sinon pour faire prévaloir le bien, du moins pour préparer son triomphe. Si je reporte mes regards sur l’année qui vient de s’écouler, je n’y découvre qu’un grand résultat; elle a mis en lumière la vraie situation de la France, du ministèi'e et des partis. Nulle époque n’a été plus stérile et en même temps plus instructive. 11 semble que les choses , en s’arrêtant , aient voulu donner aux hommes le loisir de se reconnaître, de juger le passé, d’interroger l’avenir. Depuis i8i5, les événemens avaient marché vite , les esprits plus vite que les événemens; chacun, je ne crains pas de le dire, connaissait mal sa position , en était trop présomptueux ou trop alarmé , s’exagérait ses forces ou ses
périls. La froide main d’un pouvoir immobile s’est étendue sur nous; le mouvement s’est ralenti; cette espèce de suspension, incomplète et qui ne peut durer, a mis à nu beaucoup de choses nagiières confuses et obscures. Si on sait les démêler, ce temps même ne sera pas tout-à-fait perdu. Qu’on me permette de rappeler quelques faits.
Dans la France nouvelle, le ministère a rencontré peu d’obstacles. Il a dissous les essais d’oi'ganisation de l’influence libérale. Il a imposé silence aux journaux. Tout s’est replié, tout s’est soumis. Y a-t-il là plus que des apparences? Est- il vrai que la France nouvelle s’abandonne elle-même, que l’opinion publique soit changée? ^
Peu avant l’ouverture de la dernière session , un grand procès a eu lieu. Je dis que c’était un grand procès, et cependant il ne s’agissait que d’un homme , et seulement de savoir si cet homme serait, ou non, un moment suspendu de ses fonctions et censuré. Mais M. Madier-Montjau avait dénoncé l’ancien régime , ses menées , scs progrès. Il s’était fait ainsi l’organe, le défenseur de la France nouvelle ; elle s’est portée auprès de lui. 11 avait dit et soutenu la pensée de tous; tous l’ont entouré. Sa cause est devenue une
cause publique. L’opiuioii ne pouvait se manifester que par i’intérêt qu’elle prenait à lui ; elle l’a couvert de tout son intérêt. Le parti de l’ancien régime lui-même s’est senti imposé par l’énergie et la légitimité du sentiment général. 11 n’a osé ni l’attaquer avec violence, ni traiter ouvertement de factieux l’homme qui en était l’objet. Il a secrètement déploré cette alî’aire, disant que c’était une faute, et M. le garde-des-sceaux , toute idée de justice à part, a pu apprendre qu’il était peu sage de se jouer à un homme de bien. M. Madier-Monljau est sorti de là avec l’affection de la France et l’estime de ses ennemis.
Un autre homme dont toutes les paroles étaient pleines de conviction, et toutes les convictions pleines de charme, qui tour-àtour avait défendu, contre la révolution et contre l’ancien régime, la liberté et la royauté, qui s’était montré ardent pour toutes les justices et fidèle à tous les malheurs, qui n’avait jamais trahi un serment ni une cause , ni une idée ; qui , dans une carrière politique coin- * mencée dans la fleur de la jeunesse et finie dans îa force de l’âge mûr, avait donné des preuves de tous les courages , et des gages atout ce qui est légitime et saint ; M. Camille Jordan est mort. Un de ses amis, vivement engagé dams
la cause aristocratique , M. le vicomte de Montmorency, et un ministre, j\I. Pasquier, ont assisté à ses obsèques. Ils ont pu voir. A’oht-ils rien entendu dans ce long silence d’une immense multitude? Ces groupes de tout état, de tout âge, qui, de rue en rue, venaient grossir le convoi; cette jeunesse, ailleurs si agitée, et si tranquille, si grave, en suhnnt au tombeau les restes d’un vertueux citoyen; ce recueillement respectueux et tendre de tant de gens qui n’avaient jamais vu ^I. Camille Jordan, qui ne connaissaient de lui que son langage et sa vie; cette explosion calme et muette de la pensée publique en présence d’un modeste cercueil ; n’y at-il donc rien dans tout cela? et M. Camille Jordan n’a-t-il pas dit encore , du fond de sa tombe, que la France ne se donne qu’aux amis de ses libertés , de ses droits, aux protecteurs des intérêts nationaux et de la vérité?
Recueillez tous les faits.; interrogez les plus obscurs comme les plus solennels exemples; ils tiendront tous le même langage ; ils diront tous que la France n^est point changée, que l’opinion publique garde les mêmes croyances et forme les mêmes vœux. Comprimée, elle peut se taire; dans son silence, elle ne s’oubliera point; elle cherchera toutes les is'**
sues , se produira sous toutes les formes. Vous êtes aujourd’hui assez forts pour l’intimider, pas assez pour la vaincre. Vous ne réussirez pas non plus à lui donner le change; vous n’avez pas en vous , comme Buonaparte , de quoi l’étourdir et la corrompre. Vous êtes incapables de lui payer les sacrifices que vous lui demandez. Elle a pu se laisser gagner par la gloire ; elle ne se laissera point acheter par la promesse d’un morne repos. Vous vivez, vous gouvernez ; mais ne croyez pas que vous soyiez en progrès ; ne vous flattez pas que la ^ durée même vous afï’ermisse , ni que, si la France vous supporte, c’est qu’elle est près de vous accueillir. Elle vous supporte parce qu’elle vous rencontre peu sur son chemin ; dès qu’elle vous voit et vous sent , vous lui déplaisez , vous excitez son éloignement et sa méfiance. Elle est si forte et sait si bien votre faiblesse qu’elle s’inquiète peu de votre existence. N’en attendez rien de plus ; ne lui demandez pas de vous soutenir, de se prêter à vous coinme point d’appui. N’ayez pas besoin que, pour vous aider, elle modifie ses dispositions , ses sentimens, ses désirs, ses croyances ; il ne vous serait pas donné d’obtenir d’elle aucun sacrifice d’opéi'er en elle la moindre métamorphose. Les progrès silen-
cieux qu’elle peut faire , qu’ePe fera dans l’intelligence et la pratique du régime constitutionnel , seront contre vous , non pour vous. Vous lui avez enlevé ses droits ; vous ne pouvez lui promettre aucun avenir ; vous avez contracté alliance avec ses adversaires ; cherchez hors d’elle des élémens de force et de durée ; elle ne livrera point ceux quelle possède] à un système dont elle ne craint pas tout, mais dont elle n’espère rien.
Qu’a gagné , d’un autre côté , ce ministère qui ne peut rien gagner sur la France? Les élections viennent de le lui apprendre. Il avait réduit à bien peu ses prétentions. Cinq ou six hommes , d’une opposition très-prononcée , c’était là , dans le parti de l’ancien régime , tout ce qu’il semblait exclure. Le parti n’en a délaissé, désavoué aucun. Un seul , M. Bertin de Vaux , n’a pas été réélu ; et c’est parce qu’on l’a soupçonné d’un peu moins d’aveuglement dans la cause aristocratique , de quelque goût pour telle ou telle liberté. Ce n’est point le ministère qui a réussi à l’écarter ; c’est le parti. Voilà donc ce grand , cet assuré ti'iomphe ! Voilà cette modération , cet attachement , cette complaisance que le ministère a inspirés à ses nouveaux amis! Quoi? vous avez livré les droits
publics, vous avez fait pencher le potivoîf^ A ers ceux rjui , depuis tr.enle ans , s’efforcaient Vainement d’en apju’ocher; et vous n’obtenezi pas d’eux qu’ils vous abandonnent M. Delalot ou M. de Vaublanc? Vous ne leur arrachez pas le plus léger symptôme de l’oubli de leurs prétenlions , la plus frivole marque de quelques desseins de sagesse ? Est-ce là tout le terrain que vous avez conquis? Est-ce là cette contre-révohition domptée, convertie, que vous nous aviez promise? Certes ou l’on Vous manque étrangement de parole , ou vous nous leurriez vous-mêmes d’une espérance que vous n’aviez point.
Que le ministère reconnaisse donc bien sa situation. Il n’a rien fait, rien gagné. L’ancien régime ne s’est point abdiqué, la France nouvelle n’est point changée ; hommes et choses , le pays et les partis , tout se retrouve dans les mômes dispositions , tout est dans le même état, du moins quant au pouvoir. IXiille part il n’a poussé de racines ; nulle part il ne s’est créé une force , un point d’appui, un aveiîir. Des ministres ont duré un an de plus ; c’est là tout. Dureront-ils encore un an? cela se peut. Mais chaque année les rendra à eux-mémes tels qu’elle les avait reçus de l’année précédente , aussi faibles ,
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aussi incertains, aiissi incapables de rien ga-? rantir, de rien fonder, attestant seulement, par leur continuelle présence , que l’ordre nouveau n’obtient pas ce qu’il demande , que l’ancien régime ne peut pas ce qu’ii veut.
C’est ici en effet une seconde révélation que l’incurable aveuglement de l’esprit de parti peut seul méconnaître. Depuis six ans, deux grandes chances se sont offertes à l’ancien régime, le 20 mars et le fatal attentat du i3 février 1820. Le parti était là; il les a saisies , il les a exploitées avec toute la vivacité, tout le savoir-faire dont il est canable. Qu’en a-t-il tiré? est-il bien près de son but? il nous a fait beaucoup de mal ; il nous a jetés hors de la route du développement constitutionnel; mais lui-même, pour son propre compte, où en est-il? la France nouvelle est-elle soumise? notre société a-t-elle changé de principes, de formes? les vieilles doctrines , les intérêts anciens en ont-ils repris possession? évidemment il n’en est rien; la France nouvelle est toujours là, toujours active , toujours dominante , malgré l’abandon du pouvoir et l’air de triomphe de ses adversaires. Quelle est donc cette force
cliée qui protège l’ordre nouveau jusqu’au sein de la défaite, qui se rit des vicissitudes du pouvoir et déjoue les plus superbes espérances du parti , qui frappe de stérilité les succès de l’ancien régime, sans lui opposer aucune résistance visible , qui le condamne à porter sa faiblesse dans sa victoire et à avoir peur quand il fait peur à tous? J’en sais bien le secret. Il est dans la destinée des partis vaincus de ne pouvoir plus rien pour eux-mêmes , bien qu’ils puissent nuire encore à leurs ennemis. Quand une institution, une idée, un ordre de choses enfin sont jeunes et pleins d’avenir, ils s’emparent de la société, y répandent à la fois le bien et le mal , et s’y propagent , s’y enracinent par leurs erreurs comme par leurs vérités , par leurs vices comme par leurs vertus. Plus d’une religion naissante a , dès ses premiers pas , semé dans les esprits d’absurdes superstitions , de fausses et dangereuses croyances ; mais en même temps elle a réformé les mœurs , relevé la nature morale abattue , proclamé de nobles et utiles vérités. Elle était neuve et vivante; elle marchait vers la conquête ; dans son développement victorieux , le mal a fait route avec le bien ; le
bien a fait le crédit du mal. Mais quand arrivent les jours du déclin, quand la vie est usée, si on tente alors de rendre l’empire à l’ordre de choses qui ne le possède plus , qui n’est plus d’accord avec rien dans le monde, le mal est la seule arme qui lui reste; on retarde le bien nouveau , et on ne rétablit point le bien ancien; on arrête les progrès des institutions naissantes et on n’en fait point pour son compte ; on nuit à tout et on ne se sert point soi-même, car rien ne peut servir un parti épuisé ; rien ne peut faire retomber en sa possession l’avenir qui ne lui appartient plus. C’est maintenant le sort de l’ancien régime en France; il peut quelque chose contre nons , rien à son profit. Qu’après avoir suspendu le mouvement constitutionnel , il essaie de se livrer à son propre mouvement, une paissance secrète le retient; tout lui est obstacle , rien ne lui est moyen ; il ne peut pas ce qu’il veut, il n’osera pas ce qu’il peut ; d’espérance en espérance , il tombera dans sa ruine. On dirait que la Providence ne lui permet de toucher encore au pouvoir que pour bien convaincre le monde et lui -même qu’il ne lui est pas donné d’accomplir ses desseins.
Que le parti fie l’ancien ré.^ime, à son tour, ouvre tiOnc aussi les yeux s-t sa position, Clianccs, secours, ellorts, souinisston, rien r.e lui a mancjué; et il n’a rien lait, rien du moins qui le r approche de son but. La France est sous sa main, mais sa main n’a point de serres pour saisir et façonner à son gré la France. Elle le souffre parce qu’il est impuissant. S’il tentait de suppléc'r à l’impinssaiice parlalolie, s’il lui était jamais permis d’essayer <sur la France ce qu’il veut, elle se délivrerait de lui, je ne sais quand, je ne sais comment, mais à coup ^ùr elle s’en délivrerait. Fasse le ciel que rien n’arrive à cette extrémité 1 Maintenant ce parti nous nuit beaucoup, nuit beaucoup au trône, sans en retirer, pour lui -même, aucun des grands résultats où il aspire. 11 compromet toutes choses et n’en est pas plus près de triompher.
S’en aperçoit-il déjà? je l’ignore. Le succès qu’il vient d’obtenir dans les élections gonfle, en ce moment, ses voiles; il paraît animé d’une impulsion assez vive , et se dispose ouvertement à attaquer des ministres qui n’ont su ni le convertir ni le satisfaire. Ceuxpi essaieront?- ils de faire tête à l’orage, oq
céderont-ils, soit en se retirant, soit en exécu? tant tout ce que leur prescrira le parti? Je l’ignore également, et à coup sûr les ministres ne le savent guères plus que moi. IN’ayant lien fait pour l’avenir, ils ne peuvent compter sur le lendemain. Je ne doute pas qu’ils ne se promettent de tenir bon et de persister dans leur immobilité. On dit même que leur pi’ojet est de ren(/% la session aussi courte, aussi nulle que le permet la plus ^tricte nécessité. Ils ne veulent proposer, assure-î-on , que le renouvellement de la censure des journaux et le budget. 11 faut, en effet , qu’ils anuullent les Chambres pour être en état de rester nuis eux-mêmes. J’ai peine à croire que lés choses , bien que portées au repos, se soumettent cependant à une si complète abnégation du mouvement et de la vie. INous sommes, je le répète, entre deux impuissances , celle du ministère qui , en persévérant dans sa position , ne peut rien pour personne, et celle de l’ancien régime qui , pour lui-même , ne peut rien de décisif. C’est hà le seul fait qui soit évident aujourd’hui.
11 y en a un autre que j’ai déjà indiqué , et sur lequel je veux insister encore, c’est
que la France nouvelle n’est point disposée à courir gratuitement de périlleuses chances, ni à se livrer aux factions même qui comptent le plus sur sa faveur. Elle sent le prix des biens qu’elle possède, et ne les compromettra point pour se précipiter vers un avenir qui lui inspire , il est vrai , peu de confiance, mais ne lui cause pas non plus de pressantes alarmes.. dl ne faut pas croire que sa situation, ses sentimens, ses désirs, ses croyances , que rien en elle soit simple et décidé ; elle a des craintes qui se combattent , elle forme des vœux qui se balancent; elle SC méfie souvent des idées même qu’elle professe , des hommes même qu’elle avoue ; ou plutôt elle n’irait pas jusqu’au bout de ces idées, n’avouerait pas de tout ces hommes. Elle veut qu’on défende à la fois sa liberté et son repos , qu’on la sauve de l’ancien régime sans la donner en proie aux révolutions. Pour tout dire , enfin , elle demande un gouvernement , un gouvernement qui soit le sien , qui l’affranchisse à la fois , au-dehors , de l’étranger, au-dedans, de l’ancien régime et de toutes les factions. La vraie monarchie selon la Charte répondrait seule à son véritable vœu. Elle l’obtiendra. Après ce vœu
qui domine tout, eHe en forme un autre, c’est que l’accomplissement du premier ne lui coûte pas trop cher. Il dépend du pouvoir de les accomplir tous les deux. Par le système qu’il a adopté, il s’en éloigne et nous en éloigne chaque jour.
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NOTE
[ Voyez les pag'es q6 - gg. ]
L’ordoknakce du 27 février 1821, sur l’instructiou publique, a excité, de la part des protestans français, de si vives réclamations, ces réclamations ont élevé des questions si importantes, et donné lieu, dans la Chambre des Députés, à un débat si remarquable , bien que fort court, que je crois devoir en parler ici avec détail, rappeler les faits, discuter les droits, et faire pressentir quelles pourraient être les con-^ séquences de l’état contradictoire et incertain où tout est resté par la conduite du ministère.
Cette ordonnance porte :
Art. i5 «Les bases de l’éducation des collèges sont la religion, la monarchie, la légitimité et la Charte. »
Art. 14. a L’évéque diocésain exercera, pour ce qui concerne la religion, le droit de surveillance sur tous les collèges de son diocèse. Il les visitera lui-même, ou les fera visiter par un de ses*vicaires généraux , et provoquera auprès du conseil royal de
l’instruction publique les mesures qu’il aura jugéeS nécessaires. »
Art. i5. « Le traitement des aumôniers des collèges royaux sera égal au traitement fixe des censeurs, et leurs droits aux pensions de retraite seront les mômes que ceux des autres fonctionnaires. »
Il est impossible, en lisant ces articles, de ne pas croire qu’ils ont été conçus dans l’uné des suppositions suivantes :
Ou que la religion catholique, si elle n’est pas seule existante en fait, existe seule en droit, est seule reconnue par les institutions, est la seule dont les lois aient à s’occuper;
Ou qu’il n’y a, dans les collèges royaux, que des élèves catholiques, et que l’absence complète d’élèves appartenans à d’autres communions dispense l’autorité de rien statuer à leur égard;
Ou que les évéques seront appelés à surveiller l’éducation religieuse de tous les élèves des collèges royaux, à quelque communion qu’ils appartiennent
Ou que l’éducatio-n religieuse des élèves piotestans jae sera surveillée par personne ;
Ou enfin que ce qui concerne l’éducation et l’instruction religieuse des élèves protestans dans les collèges royaux a si peu d’importaiice, qu’il ne vaut pas la peine d’en parler.
J’ai quelques mots à dire de ces diverses suppo-
sitions, toutes également contraires à la Charte, toutes également périlleuses pour les droits des chrétiens protestans.
Je ne m’arrêterai pas à la première. Elle attenterait directement à la Charte qui déclare (art. 5), que : a chacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même protection,» et veut ( art. 7 ) , que : « les ministres de tous les cultes chrétiens reçoivent des traitemens du Trésor royal. »
La seconde est démentie par les fcdts. Il y a, dans les collèges royaux, notamment dans ceux de Paris, Strasbourg, Nîmes etc., un certain nombre d’<^ lèves protestans, boursiers ou pensionnédres libres. Il y en aurait davantage sans des méfiancçs aisées à dissiper. Il y en a assez pour exiger des mesures particulières et l’attention du pouvoir.
La troisième supposition est évidemmenHnadmissible. Cependant elle mérite d’être examinée. Dans la Chambre des Députés , M. le ministre des affaires étrangères a dit:« C’est oublier tous les principes «même de la religion catholique que de supposer » qu’il puisse entrer dans l’esprit d’un évêque de sur- » veiller l’instruction d’une religion qui n’est pas ca- «tholique. Il est donc évident que la surveillance des «évêques ne peut s’appliquer qu’à l’instruction delà «religion catholique; et quand même on dirait à un «évêque de sur\'eiller une autre religion, ne craignez
»pas qu’il le fît; cette surveillance lui paraîtrait un » sacrilège (i)-» Ce qui ne paraîtrait un sacrilège à aucun minisire de la religion catholique, c’est l’esprit de prosél3’tisme, c’est une série d’efforts pour ramener dans le sein de son église ceux qui sont nés dans d’autres croyances. Le clergé catholique , et je ne m’en étonne nullement , a mieux fait que de vouloir surveiiter les autres communions chrétiennes; il a voulu les envahir, les abolir. Que la discussion soit ouverte , les conversions libres, le travail du prosélytisme permis, rien de plus simple, rien de plus juste. Mais que, dans les établissemens publics, des enfans fussent exposés, seuls et sans soutien, à ce genre d’assauts , que les curés ou les aumôniers catholiques, qui ne surveilleraient point, cela est certain , leur instruction religieuse prof es^anïe, eussent toute facilité pour leur en donner , leur en inspirer seulement une autre , c’est ce qui ne serait pas soutenable. Or cela s’est vu , cela s’est fait, et de nos jours ,et j’en pourrais citer plusieurs exemples. C’est pour prévenir de tels abus que les protestans ont demandé que la surveillance de l’éducation religieuse de leurs énfans appartînt, officiellement et à titre de droit, à leurs consistoires et à leurs ministres. Et
(i) Voyez le Moniteur du 21 mai 1821 , d’où sont tirés tous les fragmens de discours cités dans -cette Note.
plus on hésiterait à leur reconnaître publiquement ce droit, plus leurs craintes seraient fondées.
La quatrième supposition semble ne mériter aucune attention. Il est évident que les élèves protestans ayant une éducation religieuse à recevoir, elle doit être donnée, surveillée par quelqu’un, et que l’Etat même y est intéressé puisqu’ayaut reçu dans son sein les communions protestantes, payant leurs ministres et leurs professeurs théologiques, il a besoin de savoir si, de génération en génération , elles se perpétuent telles qu’il les a connues et acceptées. Cependant M. Pardessus a dit à la tribune que les protestans n’ayant ni dogmes arrêtés, ni discipline , ni hiérarchie, rien en un mot de ce qui constitue une croyance et une société, « une surveillance sur «l’enseignement du dogme est aussi contraire aux «principes qu’aux usages du protestantisme. » C’està-dire qu’elle est impossible ; et à l’appui de cette assertion , il a parlé du droit de libre examen , de l’au-i’ torité purement civile des consistoires , etc. Qu’on me pardonne l’expression ; il est difficile de rencontrer une plus étrange ignorance. Les Luthériens, les Calvinistes ont aussi leurs institutions, leurs autorités religieuses, leurs doctrines. Ces doctrines s’enseignent à Strasbourg, à Montauban ; elles se prêchent sur une multitude de points du royaume ; et c’est parce qu’il y a des doctrines, qu’il y a des pasteurs
pour les prêcher et des professeurs pour les enseigner. M. Pardessus croil-il que les enfans proteslans n’apprennent point de catéchisme, ne reçoivent pas une instruction déterminée? ignore-t-il que le droit de régler et la doctrine, et la discipline, et toute la constitution intérieure de ces communions, appartient, non aux consistoires, mais aux synodes? Il convient peu de parler ainsi au hasard et sans se donner la peine de savoir ce qu’on dit. Le protestantisme, comme le catholicisme , a un enseignement religieux à donner, et il le donne; et il est du droit de ses ministres de le surveiller dans les collèges comme de le prêcher dans les temples , pour les fidèles de leur communion.
Quant à la cinquième supposition , je serais bien tenté de la regarder comme la plus probable, et elle serait aussi la plus funeste. Je l’ai déjà dit; c’est par le silence sur les droits qu’on procè-de à leur oubli, par leur oubli qu’on marche à leur violation. Je ne crois nullement au retour d’aucune persécution religieuse; mais c’est ainsi que de Henri IV à Louis \IV les protestons se sont vus successivement dépouilbr de leur existence légale. Ils sont encore nombreux, riches, accrédités; ils valent la peine que, partout où on les rencontre, on s’occupe d’eux, on règle leurs affaires, on reconnaisse leurs droits. Et le pouvoir, dans son pre^re intérêt, aurait d’autant plus
«Je tort de négliger les protestans, qne leur cause ii’est plus, comme jadis en France, une cause distincte et isolée. Elle se lie, de la façon la plus étroite et la plus inséparable , à la grande eause’ de la France nouvelle tout entière. Les droits des protestans et le droit de la liberté de conscience en général , le droit de la liberté de conscience en général et tous les droits constitutionnels , c’est un seul et même faisceau où tout se lient, où rien ne peut être touché que tout ne soit atteint, où aucun intérêt ne peut se croire compromis ou négligé que le même sentiment ne se communique soudain à tous les autres. Il est incommode, je le sais, que la moindre question devienne ainsi une question universelle , et qu’on se retrouve sans cesse en présence de tout l’ordre nouveau. Tel est cependant le fait; il faut le comprendre et ne pas croire que lorsqu’on a passé sous, silence le droi t de quelques enfans à recevoir quelques leçons, et celui de quelques pasteurs à faire quelques visites, on n’a inquiété que quelques familles et donné lieu qu’à des craintes obscures et très-limitées.
J’ai parcouru les diverses hypothèses dans lesquelles pourrait avoir été rédigée l’ordonnance du 27 février; j’ai montré qu’elles seraient toutes périlleuses et illé gitimes. J’arrive à la question même. 11 faut savoi quels sont les droits, ce qu’a fait et omis le pouvo ir ce qu’on a réclamé de-lui , ce qu’il a refusé.
Les articles que j’ai cités ont un double objet; ils déclarent le droit de surveillance des évêques sur ce qui concerne la religion, dans les collèges royaux , et ils règlent le sort des aumôniers-fonctionnaires, employés, par l’Etat lui-même, à l’enseignement religieux. Ainsi, d’une part, l’Etat enseigne la religion ; de l’autre, il est surveillé, dans cet enseignement, par les évêques qui en conservent le dépôt.
Il y a donc deux questions; l’Etat doit-il payer l’enseignement religieux des communions protestantes , comime il paie celui de la religion catholique? qu’il paie ou ne paie pas le premier de ces enseignemens , la surveillance en appartient-elle aux ministres protestans, et doit-elle leur être authentiquement dévolue , comme celle du second l’est aux évêques ou à leurs vicaires-généraux?
Je distingue ces deux questions parce qu’on les a artificieusement confondues; et après les avoir confondues, le même ministre les a tour-à-tour résolues de façons diverses; deux ministres, le même jour, dans le même lieu, en ont donné des solutions contradictoires. Voici les faits.
Des réclamations administratives ont été adressées à M- Corbières. Les unes portaient exclusivement sur le second point et se bornaient à demander qu’une ordonnance supplémentaire reconnût, aux ministres proteslans, sur l’éducation religieuse des élèves de
leur communion dans les collèges , le même droit de surveillance attribué aux évêques sur les élèves catholiques. La question de savoir par qui devait être donné et payé l’enseignement de la religion protestante , et si l’Etat devait le faire donner directement ou le laisser donner par les protestons eux-mêmes, n’y était point élevée. On se bornait à faire à cet égard quelques réserves constitutionnelles et des vœux pour • l’avenir.
A ces réclamations M. Corbières a répondu , qu’aux termes de l’art. 38 du décret constitutif de l’université, en date du 17 mars 1808, l’Etat n’était chargé de faire enseigner que la religion catholique, que c’était aux prolestans eux-mêmes à faire donner à leurs enfans l’instruction religieuse; que, dans ce cas, leurs ministres avaient en effet le droit de la surveiller, et qu’il leur offrait, à cet égard, toutessortes de facilités ; mais il a refusé de constater publiquement et officiellement ce droit.
Ainsi, pour refuser ce qu’on lui demandait, il a répondu à ce qu’on ne lui demandait pas , s’est prévalu d’un décret dont on ne contestait point l’existence , pour défendre l’ordonnance dont on se plaignait ; et en même temps il a positivement déclaré que l’enseignement de la religion protestante nepouvait jamais émaner de fonctionnaires nommés, et payés par l’autorité.
D’autres réclamatiorts avaient réuni les deux (jueSfions en demandant à la fois la reconnaissance da droit général de surveillance, et l’établissement d’ aumôniers protesfans dans certains collèges où le nombre des élèves de cette croyance Semblait l’exiger..
A celles-ci M. Corbières a répondu négativement SUT le premier point, et toujours par les mêmes raisons étrangères à la question ; et aussitôt changeant de doctrine pour le cas spécial dont il s’agissait, il a dit qu’il examinerait si, dans le collège dont on lui avait parlé, l’établissemen t d’un aumônier proles- ' tant était en effet nécessaire et possible.
Ainsi il s’autorisait d’un principe général pour repousser une demande générale à laquelle ce principe ne s’appliquait point, et ne se montrait pas décidé à soutenir le principe dans une occasion particulière où on eût pu craindre de le voir appliquer.
La question est venue à la Chambre des députés; elle y a été mal introduite et peu éclaircie. Cependant là encore, RL Corbières a tantôt soutenu, tantôt contredit ses réponses administratives; RI. Pasquier a contredit RI. Corbières.
En défendant de tout reproche l’ordonnance du 37 février, en repoussant toute interprétation , toute addition, RI. Corbières a dit: « S’il y a (dans uncol- »lége royal) un nombre d’élèves protestans suffisant^ » ils ont un ministre particulier de leur religion ,
ogo
■s payé par l’imlversité C’est la règle établie à cet
» égard. »
Si telssontle fait et la réglé, que devient le principe invoqué ailleurs par M. Corbières qui disait que l’université ne doit donner et ne paie que l’enseignement de la religion catholique? Il l’abandonne à la tribune après l’avoir proclamé dans sa correspondance. M. Pasquier le ressaisit aussitôt, le reporte à la tribune , et dit : « Quoique tous les élèves doivent «être admis dans les cours et dans les pensionnats «avec tous les avantages qui y sont attachés , cepen- * dant l’élève qui n’est pas de la religion de l’Etat ne » peut pas recevoir l’instruction de sa religion ; mais I on ne s’oppose pas à ce qu’il la reçoive des minis- » très de son culte ; mais non pas en ce sens que c’est «l’université qui lui enseigne sa religion; l’université » n’enseigne que la religion de l’Etat. »
Quelle inextricable confusion ! quelle contradiction bizarre entre les paroles et les pratiques, lespratiques et les principes , entre les principes eux-mêmes! Et ce qui est peut-être plus bizarre encore, c’est que les deux ministres, j’en suis persuadé, ne se sont pas apérçus que, successivement et réciproquement, ils se contredisaient avec une incroyable légèreté.
Il est aisé de ramener à quelques notions fort sim-
pies tant d’assertions contradictoires et les questions mêmes qui y ont donné lieu.
Si l'université ne fait donner et ne paie que l’enseignement de la religion catholique, si elle demeure complètement étrangère à l’enseignement de la religion protestante, le droit des consistoires et des ministres protestans à diriger et à surveiller cet enseignement dans les collèges , n’en est que plus évident ; et ce droit ne peut être tacite, obscur; il faut qu’il soit officiellement consacré, dans chaque occasion ; il est Tunique garantie qu’aient les parens protestans de l’éducation religieuse de leurs enfans dans les étahlissemens publics. Ainsi, plus on se renfermait strictement dans l’hypothèse dont je parle , plus on avait tort de refuser cette garantie ; et plus on s’est obstiné dans ce refus, plus les craintes qu’il a inspirées ont dû se croire légitimes.
Mais est-il vrai que l’enseignement de la religion protestante, donné par des aumôniers fonctionnaires que nomme et paie l’université, soit un phénomène inoui, contraire aux lois et aux faits? M. Pasquicr l’affirme; M. Corbières l’affirme et le nie tour-àtour. Voici les faits et les lois :
1° Un arreté du gouvernement, du 19 vendémiaire an 12, portait (art. 5o ) : «Si dans la ville »où il y aura une école secondaire communale, il
»se trouve un ou plusieurs édifices affectés à des «cultes différens, les élèves qui suivront ces cultes »y seront conduits avec le même ordre (que pour »le culte catholique). — (Art. 5i.) S’il n’y a point »de ces édifices , on fera aux élèves non-catholi-» » ques romains , pendant la durée des offices catho- «liques romains , une instruction sur la morale de » l’Evangile. »
M. Pardessus a cité cet arrêté en affirmant que « ces dispositions sont en pleine vigueur dans tous «les collèges où il y a lieu d’en faire l’application, n Je ne crois point cette assertion exacte; mais enfin nos adversaires eux -mêmes ont reconnu qtie l’arrêté du J 9 vendémiaire an 12 avait encore force de loi.
2“ Il s’en faut bien, en effet, que l'art. 38 du décret du 17 mars 1808, qui a constitué l’université, ait toute la portée qu’on lui attribue. Voici son texte ; « Toutes les écoles de l’université impériale prens dront pour base de leur enseignement : i” les pré- «ceptes de la religion catholique, etc. , etc. » Est-ce à dire que la religion catholique sera enseignée, dans toutes les écoles de l’université, à tous les élèves, quelle que soit leur communion? Evidemment il n’en est rien. Est-ce à dire encore que l’enseignement de la religion protestante sera complètement extérieur à l’université, qu’elle n’aura à
s'en occuper nulle part? Cela n'est pas non plus, cfar le même décret établit, à Strasbourg et à Genève (art. 8) deux facultés de théôlogie protestante, qui font partie de runiversrté, dont elle nomme et paie les professeurs. Voilà donc l’enseignement de la religion protestante officiellement établi, et compris dans le système général de l’instruction publique, i selon les limites de sa destination.
Enfin il y a toujours eu, dans le collège royal de Strasbourg, un aumônier lutbérien , payé par l’umversité, et chargé de l’enseignement religieux pour les élèves de cette communion.
Ni en droit, ni en fait, l’art. 58 du décret du 17 mars 1808 ne contient donc la conséquence que je combats. Il est vrai qu’on a quelquefois voulu l’en tirer, et que les protestans n’ont cessé de réclamer contre cette extension d’un texte vague et contredit par d’autres dispositions qui, nous dit-on, n'ont pas cessé d’être en vigueur, contredit aussi par laprésence même de gi’ands établissemens publics. En 1819, sous le ministère de M. Decazes, ces réclamations furent accueillies. Il fut arrêté que, dans les collèges royaux où existerait un certain nombre d’élèves protestans, un aumônier protestant serait nommé et un oratoire protestant ouvert, pour qu’ils reçussent l’instruction religieuse. Ces dispositions furent exécutées dans le collège de Louis-le-Grand, à Paria,
et l'auraient été dans d’autres colleges, si le minis-tère actuel n’avait tout suspendu à cet égard. Il a été effrayé sans doute , qu’on me passe l’expression , de quelques criailleries de parti. M. l’abbé Eliçagaray, en tournée dans 1« midi de la France, a formellement déclaré aux protestans qu’il désaqiprouvait toute mesure de ce genre, qu’il s’y opposerait de tout son pouvoir; et cependant, qu’étaient donc ces mesures? que sollicitaient ces réclamations? c6 que M. Corbières venait de dire à la tribune : «Par- 8 tout où il y a un nombre d’élèves protestans sutïi- »sant, ils ont un ministre particulier de leur religion,
«payé par l’université C’est la règle établie à cet
» égard. »
C’tist en effet la règle qui devrait être établie, qu’on avait commencé à établir, et dont l’administration de M. Corbières a suspendu l’exécution. N’est-il pas clair qu’elle découle nécessairement des principes de la Charte, du texte même qui assure à tous les cultes la même protection ? n’est-il pas puéril d’alléguer l’ar^. 58 du décret du 17 mars 1808, quand des facultés de théologie protestante existent dans l’université, reçoivent de ses chefs leurs professeurs et leurs traitemens , quand des aumôniers protestans sont institués à Strasbourg et à Paris , quand on reconnaît que l’arrêté du ig vendémiaire an 12 est encore en vigueur, enfin quand le chef de l’université proclame
lui-même, à la tribune de la Chambre, que ce qu’on demande est déjà partout pratiqué ? ce qui n’est pas, car si cela était, pourquoi réclamerait-on ? en vérité si l’on ne connaissait les embarras d’une administration sans principes et les subterfuges de l'esprit de parti, il serait impossible de rien comprendre à ce chaos d’assertions contradictoires dont l’unique objet est d’éluder la consécration publique et l’exercice général d’un dioit qu’on n’ose contester en lui-, même, qu’on n’a pasannullé partout.
Le droit est évident. Il se borne à réclamer d’une part la déclaration authentique que M. Corbières a refusée, déclaration portée par l’ordonnance du 29 février 1816, sur l’instruction primaire, omise dans l’ordonnance du 27 février 1821 , sur l’instimclion publique en général ; d’autre part la complète exécution de ce que, à tort, M. Corbières a présenté comme accompli.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/desmoyensdegouve00guiz. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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